e—".8, 
e=,0; 
k— 10. 
+5 p 


k—12. 
k= 13. 


k= 14. 


k= 15. 
k= 16. 
k=— 17. 
k=— 18, 


k— 19. 


k— 20. 
k— 21. 


ke = 22, 
k— 23. 
k— 24. 
= 25. 
k = 26. 
k= 27. 


«= 28. 
k= 29. 
«= 30. 


ELA. 
e 2 


4 


ACTUALITÉS SOCIALES 


(NOUVELLE SÉRIE) 


NUMÉROS PARUS : 


. VAN KALKEN (Frans). — Entre deux Guerres. Esquisse de la Vie politique en Belgique de 


1918 à 1940, 140 p. (2me éd.). . 45.— 


. OCKRENT (Roger). — Les Crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les 


Pouvoirs des secrétaires généraux sous l’occupation ennemie, 140 p. (2me éd.). 35.— 


. TASSIER (Mme Suzanne). — L'Histoire de la Guerre mondiale, Pour un Musée de la Guerre 


et un Office de Documentation contemporaine, 80 p. 25.— 


. DE GROOTE (Paul). — La Coordination des Transports intérieurs en Belgique, 150 p. 50.— 
. DUPRÉEL (Eugène). — Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une Revision 


des institutions, 80 p. (Epuisé.) 


. DE LEENER (Georges). — L’Abandon de l’Economie libre et les Postulats économiques 


d’un Ordre nouveau, 180 p. (2me éd.). 60.— 


. HEGER-GILBERT (Le Docteur Fernand). — Pour servir d'introduction à la Déontologie 


médicale, 90 p. 30.— 
HALEWYCK de HEUSCH (Michel). — Le Recrutement des Agents de l’Etat, 114p. 40.— 
DE LAET (Le Docteur Maurice). — Le Droit de vivre, 176 p. 5b.— 
SOHR (Frédéric). — L’Etat et les Assurances, 116 p. (Epuisé.) 
DE LEENER (Georges). — L'Union économique Hollando-Belgo-Luxembourgeoise, P. 

02 


SAND (Le Docteur René). — Un Programme de la Santé pour la Belgique, 108 p. 35.— 
VAN RYN (Jean). — La Réforme du contrôle des sociétés anonymes et l’Expérience anglaise, 
132 p. 3 


BORDET (Le Docteur Jules). — Brèves Considérations sur le Mode de Gouvernement, la 

Liberté et l'Education morale, 120 p. 40 .— 
DE HARVEN (Pierre). — Liberté et Sécurité contractuelles, 128 p. 40.— 
GOVAERTS (Le Docteur Albert). — Médecine, Education physique et Sports, 164p.  60.— 
PUISSANT (Adolphe). — L’Urbanisme et l’Habitation, 160 p. 55.— 
WYBAUVW (Le Docteur René). — Une Richesse nationale insuffisamment mise en valeur : 

nos Cures hydro-minérales et climatiques, 76 p. 25.— 
ROBERT (Maurice) et SCHWETZ (Le Docteur Jacques). — Deux Etudes sur le Congo 

belge, 96 p. 35.— 
LEY (Le Docteur Auguste). — L’Hygiène et la Prophylaxie mentales, 96 p. 80.— 
Un groupe d’études de l’Institut de Sociologie Solvay. — L’Organisation des rapports entre 

employeurs et employés, 64 p. 25.— 
BOGAERT (Edouard-W.). — La Construction navale en Belgique, 96 p. 35. — 
PERELMAN (Ch,). — De la Justice, 84 p. 85 .— 
VAN LOEY (Adolphe). — La Langue néerlandaise en pays flamand, 78 p. De 
VAN LOEY (Adolf). — Algemeen Beschaafd Nederlands in Vlaams België, 98 p. 35 — 
DE PAGE (Henri). — Le Problème de la Lésion dans les contrats, 136 p. 50.— 


LAMEERE (J.) et DE COSTER ($.). — Esprit d’une politique générale de l’Education, 186 je 
60. 
SCHWETZ (Le Docteur J.). — L’Evolution de la Médecine au Congo belge, 132 p.  55.— 


"TWIESSELMANN (Le Docteur F.). — L’Hérédité humaine, 116 p. 40.— 
TERLINCK (Frans). — Organisation des Marchés financiers, 132 p. 45.— 
ALEXANDER (Le Docteur M.). — Questions de Pathologie criminelle, 80 p. 40.— 
MICHEL (Edouard). — Musées et Conservateurs, 80 p. 40.— 


PARAIT TOUS LES TROIS MOIS 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


REVUE 


DE 


l’Institut de Sociologie 


Année 1948 — N° 3 — Juillet-Septembre 


PUBLIÉE AVEC LE CONCOURS 
DE LA FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


* 


PARAIT TOUS LES TROIS MOIS 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLV AY 


REVUE 


l'Institut de Sociologie 


Année 1948 — N° 3 — Juillet-Septembre 


PUBLIÉE AVEC LE CONCOURS 
DE LA FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


Rédaction : 


Rae 


Administration et Abonnements: se : 


OFFICE DE PUBLICITÉ, Anc. Btablisser ents 
J. LEBÈGUE & ces S.C., 36, rue DA Bru xelle | 


n “< Te" 


Prix de l'abonnement annuel (4 fascicules) : 


400 francs belges pour les pays Beni 
450: francs belges pour les pays étrangers. 


Le fascicule, 125 francs belges. 


“ POLE pe TETE da LA L UNE, rom Li - 
A ru NS un Ke WU NL ÿ 
are di POUENANTAS | À \ 


Organisation de l’Intermédiaire sociologique 


Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


La Direction de l’Institut de Sociologie Solvay croit utile d’attirer l’attention des 
lecteurs de la REVUE et du monde scientifique en général sur l'INTERMÉDIAIRE 
SOCIOLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui continue à fonctionner comme Office 
International de Documentation pour les Sciences sociales. 


Cet office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, les sociétés 


les institutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commune de documenta- 
tion et d’aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les dangers grandissants de la 
spécialisation exagérée, en facilitant par tous les moyens la coordination des recherches. 
Dans aucun autre domaine, cette coordination n'apparaît plus désirable qu’en socio- 
logie où les investigations se poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun 
contact existe, ni entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et 
les sciences générales de la vie. 


L'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étudiants et 
aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant d’aller immédia- 
tement à la source la plus sûre, sans compromettre aucun intérêt au point de vue du 
caractère personnel de la production scientifique ou de la propriété des travaux entre- 
pris; en même temps par la connaissance plus approfondie de tous les éléments du 
monde savant, ceux qui travaillent dans un domaine déterminé peuvent savoir s'ils 
sont, ou ne sont pas seuls à l’explorer; il leur devient possible d'éviter les doubles emplois, 
les doubles recherches, les études insuffisamment documentées. 


* 
* * 


Pour réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la disposition 


de tous l’abondante documentation qu’il a réunie, les relations qu’il a établies avec de 


très nombreuses personnes et institutions, ainsi Fe l'expérience qu’il a pu acquérir 
dans divers ordres de travaux. 


L'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE a constitué notamment le répertoire des. 
travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou groupements de 


recherches; il se tient au courant de la nature et de l'avancement des études; il recueille . 


et communique les désiderata; il prépare des bibliographies sur certaines questions. 


Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documentation; lors- 
qu’une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, une bibliographie aussi 
complète que possible. Mais sa mission est surtout de communiquer les noms des 
personnes faisant autorité pour la question proposée et de nouer avec elles des relations 
que la seule initiative des intéressés auraient pu difficilement établir. 


+ 
* * 


_Le service de l'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE est gratuit. 
! Les correspondances doivent être adressées comme suit : 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(M. WarNorTE, chef du service de la documentation), 
Parc Léopold, 
BRUXELLES (Belgique). 


\ F 


\ 


Li 


LE 
CRE Le 


ART CRT 
EN eee 


+ 


+ id 
PE 


1 


Editeurs : PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE, Paris - NICOLA ZANI- 
CHELLI, Bologna - AGITAGIO, Palma de Mallorca - FR. KILIAN’S NACHPF, 
Budapest - F. ROUGE & C!e, Lausanne - F. MACHADO & Cia, Porto - ROBERT 
MÜLLER, Berlin - G E. STECHERT & Co., New York - THE MARUZEN 
COMPANY, Tokyo. 


1948 (422 année) 
“SerenririQue ‘+ SCIENTIA ” 
Comité scientifique : 


G. ARMELLINI - G. DE RUGGIERO - F. GIORDANTI - G. GIORGI - G. GOLA 
M. GORTANI - G. LEVI DELLA VIDA - P. RONDONI 


Direction : PAOLO BONETTI 


EST L’'UNIQUE REVUE à diffusion vraiment mondiale. 
EST L’UNIQUE REVUE de synthèse et d’unification du savoir, traitant 


par ses articles les problèmes les plus nouveaux et les plus fondamentaux de 
toutes les branches de la science : philosophie scientifique, histoire des sciences, 
mathématiques, astronomie, géologie, physique, chimie, sciences biologiques, 
physiologie, psychologie, histoire des religions, anthropologie, linguistique; 
articles qui ont constitué parfois de véritables enquêtes, comme celles sur la 
contribution que les différents peuples ont apporté au progrès des sciences; 
sur la question du déterminisme; sur les questions physiques et chimiques 
les plus fondamentales et en particulier sur la relativité, la physique de l’atome 
_et les radiations; sur le vitalisme. « Scientia » étudie ainsi tous les plus grands 


problèmes qui agitent les milieux studieux et intellectuels du monde entier. 


EST L’'UNIQUE REVUE qui puisse se vanter de compter parmi ses col- 
laborateurs les savants les plus illustres du monde entier. « Scientia » publie 
les articles dans la langue de leurs Auteurs. A chaque fascicule est joint un 
Supplément contenant la traduction intégrale française des articles qui sont 
publiés, dans le texte, en langue italienne, anglaise, espagnole ou allemande. 

(Demandez un fascicule d'essai à « Scientia », Asso (Como, Italie) en envoyant 600 
lires ital. en timbres-poste de votre pays, à titre de remboursement des frais de 
poste et d'envoi.) 


ABONNEMENTS : Doll. (U.S. A.) 9: —. 


Adresser les demandes de renseignements directement à « SCIENTIA », Asso 
(Como, Italie) : 


Jr. 


REVUE 


DE 


L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


| HE TP RE 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
Directeur : G. SMETs. — Administrateur : G. DE LEENER. 


Collaborateurs : 


S. CHLEPNER; M. GOTTSCHALK; R. OLBRECHTS. 
D. WARNOTTE, chef du service de la documentation. 
G. JACQUEMYNS, chef des études et des enquêtes sociales. 


Me L'Institut de Sociologie, établi en 1902 par ERNEST SOLVAY, au 
Æ Parc Léopold, à Bruxelles, constitue un laboratoire de recherches socio- 
c logiques. 
De Le comité scientifique de l’Institut est composé de MM. Edouard- 
En à Jean Bicwoop, Paul BRIEN, Eugène DurRÉELz, René SAND, Ernest- 
John Sozvay, Marcel VAUTHIER, Johan VON SCHMIDT. 
Le bureau est composé de MM. Georges DE LEENER, Félix LEBLANC 
et Georges SMETS. ] 


L'Institut est accessible aux personnes désireuses d’y entreprendre 
des recherches sur un objet déterminé en dehors du cadre des études \ 
organisées par la Direction. | 


Une indépendance scientifique absolue est garantie à toutes les 
personnes travaillant à l’Institut. 


Les demandes d’admission doivent être adressées à l’Administra- 
_ teur. Les autorisations font l’objet d’un bulletin envoyé sur demande 
par celui-ci. Si les renseignements portés au bulletin sont jugés suffisants, 
notamment au point de vue de la préparation scientifique et de l’objet 
des recherches projetées, l'autorisation est accordée. 
Lorsque l’état des locaux le comporte, il peut être mis à la disposi- 
tion des personnes admises, soit un UIEA soit une salle de travail 
réservée. 


| 
| 
À 
4 


Une carte de fréquentation est ordis aux personnes admises, à 
quelque titre que ce soit, à fréquenter l’Institut. ? 

L'autorisation de fréquentation est valable pour le délai indiqué 
sur la carte. A l’expiration de ce délai, l’autorisation peut être renouvelée. 

L’emprunt à domicile est interdit. 
Ki __ L’aütorisation de fréquentation comporte l’engagement de réserver 
à l’Institut la publication du résultat des recherches entreprises, pour 
autant que celles-ci rentrent dans le cadre des travaux qui y sont 
| poursuivis. 


UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 
INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


REVUE . 


l'Institut de Sociologie 


Année 1948 — N° 3 — Juillet-Septembre 


> 


| PUBLIÉE 4 AVEC LE CONCOURS 
| FONDATION UNIVERSITAIRE DE BELGIQUE 


TABLE DES MATIÈRES 


Pages 


CHARLES PERELMAN. — Le Problème du bon choix. 8383 


ARTHUR DOUCY. — Economie politique et Economie 
sOCIAlE: 102 NT AR ER D 


Chronique du Mouvement. scientifique. (D. Wan- 
NOTTE.) Voir sommaire”, ,,/%1% 41 0e AR 


Les articles publiés n'engagent que leurs auteurs. 


| {y au RES die PARLES PE 


Le Problème du bon choix 


Ch. PERELMAN 
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles. 


Si l’on réfléchit à des problèmes de morale ou même, d’une 
façon plus générale, à des problèmes de conduite humaine, on 
se rend compte de l’existence d’un phénomène particulier dont 
l’analyse permet d'éclairer les aspects les plus divers de toute 


philosophie de l’action : ce phénomène fondamental est celui 


du choix. 

Tout examen purement théorique pourrait se terminer par 
une conclusion dubitative, car rien ne nous oblige à conclure 
catégoriquement par un «oui» ou par un «non». On peut 
toujours réserver sa réponse et demander plus de temps pour 
continuer l’étude de la question. 

Il n’en est pas de même quand il s’agit de problèmes pra- 


tiques. Ici, il faut choisir. 


Si je désire me promener au cours de l’après-midi, je dois 
choisir, au moins approximativement, mon itinéraire, car je ne 
puis me rendre partout en quelques heures. Si j'hésite trop 
longtemps, l’après-midi s’écoulera à envisager toutes les possi- 
bilités qui me sont offertes et je resterai à la maison. Si je ne 
parviens pas à me décider concernant l’achat d’une paire de 
souliers, je devrai probablement marcher dans de vieux souliers 
déchirés pendant plus longtemps que je n’aurais voulu. Si je 
me demande. avec lequel de mes deux amis, qui ne veulent pas 
se voir, je vais passer la soirée, je ne puis remettre mon choix 
indéfiniment, car il viendra un moment où ils ne seront dispo- 
nibles ni l’un, ni l’autre. On connaît l’histoire de l’âne de 
Buridan qui est mort de faim et de soif, tiraillé de façon égale 
entre l'attrait de l’eau et l’attrait de l’avoine, et qui ne savait 
pas se décider s’il devait commencer par étancher sa soif ou 
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par calmer sa faim. Il y a des chances que cette histoire ait 
été purement imaginaire, mais j’en connais une qui est véri- 
table, celle d’une personne qui hésite, depuis vingt-cinq ans, 
entre les différents modèles de douche qu’elle pourrait installer 
dans sa salle de bain et qui, depuis vingt-cinq ans, se prive de 
douche, ne parvenant pas à prendre une décision qui puisse 
la satisfaire. 

En fait, nous vivons dans le temps : tout moment consacré à 
la délibération est perdu pour l’action et si, très souvent, il 
est utile de délibérer avant d’agir, il est nécessaire que la déli- 
bération, dans la mesure où elle n’est pas considérée comme une 
fin en soi, ne remplace pas l’action qu’elle doit déterminer. En 
effet, comme la délibération se situe elle-même dans le temps, 
elle peut empiéter sur le temps consacré à l’action de façon 
à rendre celle-ci impossible. Dans ce sens, ne pas choisir, c’est 
perpétuer un certain état de choses, et il faut tenir compte de 
ce fait pour déterminer la durée de notre délibération. 

Les considérations qui précèdent prouvent que nos choix ne 
résultent pas seulement d’un état de besoin, qu’ils ne résultent 
pas seulement du fait que nos besoins sont plus importants 
que nos moyens de les satisfaire. S’il est vrai que choisir c’est 
renoncer, que la faiblesse de nos moyens financiers nous 
oblige à un grand nombre de choix dans le domaine écono- 
mique, les possibilités de choix débordent ce domaine, et c’est 
en grande partie quand elles le dépassent qu’elles intéressent 
le moraliste. Très souvent, il faut choisir entre un plaisir et 
un devoir, parfois même entre deux conceptions différentes 
du devoir. 

Par le fait que notre existence est située dans l’espace et 
dans le temps, que nos moyens d’action sont toujours limités 
à plusieurs points de vue, on ne peut pas agir sans choisir. 

Il est vrai que tous les choix ne sont pas de même impor- 
tance : il y en a qui peuvent nous engager pour toute notre 
vie, tel le choix d’une carrière ou d’une épouse, d’un idéal 
politique ou religieux; d’autres, par contre, ne nous détermi- 
nent que pendant quelques jours ou quelques heures, tels le 
choix d’un lieu de villégiature ou de la distraction qui nous 
permettra de passer quelques moments agréables. Il y a des 
choix qui portent sur une petite dépense supplémentaire, 
l’achat d’un fruit ou d’un verre de bière; d’autres peuvent 
nous coûter notre vie ou notre réputation, et ici je pense à 
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certaines alternatives tragiques qui se sont présentées aux 
résistants martyrisés par la Gestapo. Normalement, une fois 
le choix fait, on n’hésite plus dans l’action que sur les moyens 
de réaliser la décision, d’appliquer la meilleure technique pour 
parvenir au but que l’on s’est proposé. 

Mais, en fait, nous simplifions notre vie pour en éliminer un 
grand nombre de choix auxquels nous n’accordons pas d’im- 
portance : ou bien nous abandonnons ce choix à d’autres, ou 
bien nous agissons d’une façon plus ou moins automatique, 
sous l’effet d’une habitude ou d’une tradition que nous suivons 
sans trop y réfléchir. La plupart des gens laissent à d’autres 
le soin de composer le menu de leurs repas et acceptent de 
manger à heures fixes. Le travail et le repos, les distractions 
et les lectures, et même les manifestations religieuses et poli- 
tiques d’un grand nombre de nos concitoyens sont réglés 
comme les aiguilles d’une montre par les exigences du patron, 
les habitudes familiales et les traditions locales. Très souvent 
d’ailleurs, d’autres choisissent à notre place. Ce sont les parents 
qui décident du mode d’éducation de leurs enfants, dans la 
mesure où ce ne sont pas des traditions familiales ou des auto- 
rités politiques qui enlèvent aux parents tout souci à ce sujet. 
Ce sont les membres du Parlement qui décident combien de 
temps chaque jeune homme consacrera au service militaire, 
et ce sont les chefs de l’armée qui décident de la formation du 
jeune conscrit. Dans notre régime d’économie plus ou moins 
dirigée, ce sont d’autres que nous qui décident de nos achats 
et de nos ventes à l’étranger, du prix de nos biens et services, 
de notre ravitaillement en divers produits. 

Tous ces règlements qu’on nous impose, toutes nos habitudes 
et nos traditions, toutes les décisions qui nous engagent pour 
une longue période et que nous ne remettons plus en question, 
nous donnent l’impression que les cas où il faut choisir se 
présentent assez rarement dans l'existence, parce que c’est 
uniquement lorsqu'une délibération ou une hésitation a précédé 
notre choix que nous avons conscience d’avoir choisi. L’igno- 
rance de toutes les possibilités qui nous sont offertes peut 
d’ailleurs à tel point nous enlever toute hésitation que l’on 
considérera comme normale, comme inévitable, comme la. 
seule possible, une action dont on ne voit pas que plusieurs 
autres peuvent lui être substituées. Combien de personnes se 
rendent-ellés compte que c’est de leur choix que dépend leur 
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genre de vie, le milieu qu’elles fréquentent, les journaux 
qu’elles lisent ou la religion qu’elles pratiquent? En fait, ces 
personnes agissent comme s’il n’y avait pas de choix parce 
que la possibilité de se conduire d’une autre façon ne se pré- 
sente même pas à leur esprit. Il ne faut pas chercher ailleurs 
l'explication du conformisme qui a toujours ‘caractérisé la 
grande masse des hommes, pour le plus grand bien de la 
cohésion sociale. Ce conformisme était bien plus caractéris- 
tique dans les sociétés primitives que dans les sociétés modernes 
où l’individualité de chaque être humain a plus d’occasions de 
se manifester par des choix qui lui sont propres. Remarquons 
pourtant que c’est la possibilité d’éviter l’automatisme qui 
fonde notre liberté, qui fonde notre responsabilité, qui nous 
permet d’acquérir des mérites ou de commettre des fautes, 
qui fait de nous une personne morale. On le voit, tous les 
grands problèmes moraux surgissent à propos de l’acte de 
choix qui est à la base de la philosophie des valeurs. 

Pour qu’il y ait choix, il faut que notre décision ne soit ni 
nécessaire, ni arbitraire, que la possibilité existe d’agir autre- 
ment que l’on n’agira en fin de compte, mais qu’il y ait pour- 
tant des raisons qui justifieront la décision prise. C’est là le sens 
de toute délibération, qu’elle soit le fait d’un seul individu ou 
qu’elle se produise au sein d’une assemblée. Si l’on se donne la 
peine de délibérer, c’est parce que des lois purement formelles, 
comme celles de la logique ou des mathématiques ne nous 
fournissent pas la solution du problème. Mais pour que la 
délibération ait un sens, il faut que certains choix soient 
considérés comme préférables à d’autres, que ne règne pas, 
dans le domaine de l’action, un arbitraire complet abandon- 
nant au caprice de chacun la détermination de ce qui est utile. 
et de ce qui est bon, de ce qui est juste et de ce qui est honnête. 
Si le problème du choix ne se conçoit pas sans un minimum de 
liberté, celui du bon choix suppose l’existence de certaines 
raisons, de certains critères, qui permettraient d’apprécier à 
la fois la valeur du choix et de celui qui a choisi. 

On comprend que la détermination des critères d’un bon 
choix ait été un des rêves de toute philosophie s’occupant de 
conduite humaine, mais nous verrons que l’on ne peut envisager 
sa solution sans tenir compte des influences exercées par son 
milieu social sur celui qui choisit ainsi que sur celui qui juge 
ce choix. 
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Distinguons tout de suite deux sens dans lesquels on peut 
parler de « bon choix ». 

Dans le premier sens un choix est bon dans la mesure où il 
est efficace, où il permet d’atteindre le but que l’on s’est 
proposé. Si, désirant se distraire un soir, on choisit un des 
nombreux spectacles offerts à notre curiosité, on dira que l’on 
a bien choisi si l’on est content de la soirée, ayant réalisé le 
but que l’on avait en vue. Il se peut d’ailleurs que le choix, 
tout en étant bon, n’ait pas été le meilleur, car on a rarement 
l’occasion de comparer effectivement tous les moyens qui 
permettent d’atteindre un but. Mais, en tous cas, la valeur de 
ce choix n’est que relative et n’est appréciée que comme 
distraction. Peut-être que, en fin de compte, on aurait mieux 
fait de rester à la maison pour achever un travail promis 
depuis lontemps. Devait-on choisir le travail ou la distraction? 
Quel serait maintenant le critère du bon choix? Le problème 
se complique du fait de l’indétermination relative du but ou 
plutôt des buts que l’on aurait pu ou dû poursuivre pendant 
cette soirée. Quand on parle de « bon choix » dans le deuxième 
sens du mot, on ne se contente plus d'apprécier un acte par 
rapport à une fin déterminée, d’un point de vue purement 
TECHNIQUE, mais on veut l’apprécier en portant un jugement 
sur l’ensemble de la situation dans laquelle l’acte a été posé. 
Quand on loue la conduite de quelqu'un en se plaçant au point 
de vue MORAL, on prend en considération la valeur des fins 
poursuivies et non pas seulement des moyens mis en œuvre 
pour les réaliser. 

. Mais comment pourrait-on comparer les buts que poursuit 
notre action sans les mettre en rapport, sans les rendre relatifs 
à une fin plus générale? Y a-t-il moyen de déterminer cette 
fin commune à tous les hommes d’une façon suffisamment 
précise pour que le problème du bon choix se réduise à un 
problème purement technique? S'il en était ainsi, on aurait 
pu envisager l'édification d’une morale scientifique qui nous 
indiquerait, dans chaque circonstance, en quoi consisterait le 
meilleur choix. 

Examinons ce problème de plus près. 

Par le fait même que nous désirons réaliser un but, nous lui 
accordons une certaine importance, une certaine valeur, dont 
une partie au moins s’attachera au moyen qui permet de 
l’atteindre. Mais la situation de celui qui doit choisir une façon 
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d'agir se complique chaque fois — et c’est presque toujours 
le cas — qu’il y a plus d’un moyen d’atteindre une fin 
déterminée. C’est à ce moment qu’il faut faire appel à la 
compétence technique, pour qu’elle nous indique le moyen le 
plus efficace, Le plus sûr, le moins coûteux, le moyen le meilleur. 

Mais une autre complication vient s’ajouter à la première : 
de même que plusieurs moyens peuvent nous permettre de 
réaliser un but, de même chacun de ces moyens permet d’habi- 
tude de poursuivre simultanément plusieurs fins différentes. 

Prenons un exemple très simple. Supposons qu’il s’agisse de 
se rendre à un endroit distant de quelques kilomètres; nous 
nous demandons s’il faut s’y rendre à pied, en tramway ou 
en auto. Le premier moyen sera plus long et plus fatigant, 
mais il peut nous procurer en même temps le plaisir d’une 
promenade; le voyage sera moins coûteux en tramway qu’en 
auto, mais le fait de se déplacer en voiture est parfois la 
marque d’un certain rang social qu’il faut tenir malgré les 
frais supplémentaires que cela peut entraîner. 

Il est rare que, dans notre comportement, chaque action ne 


se présente pas simultanément sous plusieurs aspects, et il 


faut tenir compte de tous ces aspects si l’on désire établir une 
science de la conduite humaine. Or, chaque fois qu’il s’agit 
d’une décision de quelque importance, c’est une foule de raisons 
de valeur différente que nous devons prendre en considération. 
Pour comparer ces diverses raisons, pour leur accorder un 
coefficient d’importance, il faudrait pouvoir coordonner et 
hiérarchiser toutes les fins que nous cherchons à réaliser, et 
ceci n’est possible que si ces fins elles-mêmes ne sont consi- 
dérées que comme des moyens d’une seule et unique fin der- 
nière qui serait commune à tous les hommes et par rapport à 
laquelle toutes nos actions ne seraient que des moyens plus 
ou moins efficaces. Pour qu’une technique puisse nous dire 
quelle est la meilleure façon de nous conduire, pour qu’elle 
puisse, dans chaque cas, nous servir de guide, il faudrait 
admettre l’existence d’une fin unique, d’une valeur absolue, 
indiscutable, admise par tous, par rapport à laquelle toute 
action ne devrait être considérée que comme un moyen, plus 
ou moins convenable, d’atteindre cette fin. Le rôle de toute 
technique étant de nous enseigner les meilleurs moyens de 
réaliser un but déterminé, si la valeur de ce but n’est pas en 


discussion, on conçoit la possibilité d’une technique sociale 
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qui nous guiderait efficacement dans nos choix. Que l’on 
affirme que tous les hommes recherchent leur bonheur, leur 
salut, ou poursuivent la réalisation d’un idéal quelconque, le 
problème se présente de la même façon au point de vue logique. 
En effet, ce qui serait techniquement préférable, ce qui consti- 
tuerait un meilleur moyen de réaliser cette valeur absolue 
devrait être considéré comme meilleur à tous les points de 
vue, tant moral que religieux, tant individuel que social. La 
supériorité technique serait le signe d’une supériorité absolue. 
En effet, ayant admis l’existence d’une valeur suprême, nous 
avons d’avance exclu la possibilité d’un conflit de valeurs. 
Toutes les valeurs autres que la valeur absolue seront consi- 
dérées comme relatives, comme des moyens plus ou moins 
efficaces de réaliser cette valeur absolue. On voit comment, en 
éliminant le problème posé par l’existence de plusieurs valeurs 
absolues, en réduisant le problème du bon choix à celui de la 
comparaison de valeurs relatives, ce problème se réduit à un 
problème technique, à un problème de connaissance. Un 
mauvais choix, une mauvaise action, n’est qu’une action 
techniquement inférieure qui se sert d’un moyen moins efficace 
pour atteindre une fin donnée : il suffira d’enseigner aux gens 
une meilleure technique sociale pour qu’ils se conduisent 
mieux. C’est la vieille théorie de Socrate, que nul ne fait le 
mal volontairement, que toute faute est le résultat d’une 
erreur, d’une ignorance, d’un savoir insuffisant. Tout monisme 
de valeurs se présente ainsi comme un moralisme; car tous 
nos actes y seront considérés comme des moyens de réaliser 
« le bien ». 

Il est vrai que des penseurs plus clairvoyants se sont rendu 
compte qu'il ne suffit pas de connaître le bien pour bien agir, 
que nous pouvons agir contrairement à notre intérêt bien 
compris sous l’emprise de passions dont nous ne sommes pas 
les maîtres : il faudra donc que les hommes cherchent à se 
libérer de cet esclavage humiliant; s’ils y parviennent, s’ils 
parviennent à ne suivre dans leur conduite que les lumières 
de leur raison, ils seront libres, maîtres d'eux-mêmes, et leur 
conduite, tout en étant morale, leur procurera le bonheur 
qu'ils désirent. C’est la grande leçon qui se dégage de la philo- 
sophie de Spinoza. 

Que l’on suive l’enseignement de Socrate ou celui de Spinoza, 
ou toute autre philosophie qui fait de la raison le guide de 
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notre conduite, on retrouve un élément commun dans toutes 
ces conceptions, l'affirmation qu’une personne compétente, 
raisonnable, trouvera toujours la meilleure façon de se conduire 
dans chaque cas où il faut choisir. Pour que la raison, pour 
que le travail scientifique puisse nous fournir chaque fois la 
solution qui est la meilleure moralement, il faudrait pouvoir 
ramener tous les problèmes moraux à des problèmes tech- 
niques. Or, comme nous venons de le voir, ce rêve rationaliste 
suppose l’existence d’une seule valeur absolue, le bonheur ou 
le bien par exemple, que tous les hommes recherchent, qui 
donne un sens à leur vie et qui constitue le fondement de 
toutes les autres valeurs. 

Pareille conception, qui est à la base de l’immense prestige 
dont jouissent les savants et les techniciens dans le domaine 
de l’action, est-elle fondée? Est-il possible de trouver une fin 
qui serait commune à tous les hommes, un même but qu'ils 
voudraient tous réaliser, une valeur absolue sur laquelle ils 
seraient tous d’accord et qui fournirait le critère du bon choix? 
Plusieurs axiologies sont construites sur des principes qui 
impliquent une réponse affirmative à cette question. Le rôle 
du moraliste consisterait à indiquer les meilleurs moyens de 
réaliser le bonheur, le plaisir ou le bien que tous les hommes 
recherchent : la morale ne serait qu’une technique permettant 
d'atteindre un but commun à tous. 

Un peu de réflexion nous prouvera qu’une pareille concep- 
tion de la morale est fondée sur une illusion. En effet, nous 
verrons que l’accord qu’on suppose établi entre tous les hommes 
est apparent et purement verbal. 

Si l’on voulait entendre par bonheur ou plaisir un état 
psychologique résultant d’une excitation appropriée de notre 
système nerveux, rien ne nous permettrait d'affirmer que tous 
les hommes cherchent un pareil bonheur ou de pareils plaisirs. 
La plupart des hommes demandent autre chose à l’existence. 
Pourtant l'affirmation que tous les hommes cherchent le 
bonheur ou le plaisir se justifie si l’on entend par là un état 
psychologique qui accompagne ou suit la réalisation de nos 
désirs, quels qu’ils soient. J’éprouve un plaisir, je me sens 
heureux, si je parviens à réaliser mes projets, à atteindre 
un but que je me suis proposé. Dans ce sens, dire que tous les 
hommes cherchent le bonheur ou le plaisir, revient à affirmer 
qu’ils veulent tous réaliser leurs désirs, ce qui est incontestable, 
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mais ne nous avance guère, car il faudrait encore prouver qu’ils 
ont tous les mêmes désirs. Or, ceci est d’autant plus difficile à 
établir que nous ne désirons que ce qui nous manque, et nos 
désirs se modifient au fur et à mesure qu'ils sont satisfaits. 

En disant que tous les hommes veulent le bien, nous affir- 
mons l'existence d’un accord qui n’est que verbal aussi long- 
temps qu’on n’a pas précisé en quoi consiste le bien; quand il 
s’agira de préciser cette notion, les discussions commenceront 
et l’accord s’évanouira. 

De l’affirmation que tous les hommes fuient la douleur, on 
ne pourra déduire aucune règle précise de conduite, car l’un 
dénoncera ses camarades pour éviter la douleur physique, 
tandis que l’autre préférera subir des tortures plutôt que la 
douleur morale que lui causerait un comportement indigne. 

En fait, il y a quelque chose de contradictoire dans l’idée 
de fonder une morale sur un idéal commun à tous les hommes, 
sur une aspiration qui résulterait de leur nature même. En 
effet, si une règle de conduite devait être considérée comme 
résultant de la nature humaine, si on pouvait la considérer 
comme une loi nécessaire et n’admettant pas d’exception, elle 
deviendrait indifférente à la morale. Si un phénomène est 
nécessaire, que ses conséquences soient utiles ou nuisibles, 
l’idée de le considérer comme moral ou immoral ne viendra à 
l’esprit de personne. Quelles que soient les conséquences de la 
chute d’une pierre, celle-ci ne sera ni louée, ni blâmée; jamais 
le problème du choix ne se posera à son propos. 

Ce qui caractérise la morale, c’est que les règles qu’elle 
prescrit ne sont pas nécessaires, mais obligatoires. Or, l’obli- 
gation n'existe que quand on admet la possibilité d’agir 
contrairement à la règle, celle-ci ayant pour but de désap- 
prouver et de sanctionner des comportements qui la trans- 
gresseraient. Alors que la loi nécessaire exclut toute liberté, 
l’affirmation d’une règle morale la suppose. Nous disons qu’un 
être est libre et susceptible d’agir d’une façon morale ou 
immorale, dans la mesure où nous le considérons comme 
soumis non pas à des lois nécessaires, mais à des règles obli- 
gatoires. , 

Il résulte de ces considérations que toute tentative de fonder 
une morale sur des caractères propres à la nature humaine ne 
peut être basée que sur des sophismes. Ceux-ci consistent à 
présenter d’abord la règle comme une loi nécessaire et univer- 
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selle; une fois la conviction du lecteur acquise, on en fait une 
règle d’action qui nous dit comment nous devons nous conduire, 
ce qui supposé évidemment qu’il ne s’agit pas d’une loi néces- 
saire, et qu’il y a des hommes dont le comportement est 
différent de celui que le moraliste nous propose. Il faut donc 
abandonner l’espoir de baser la solution du problème du 
bon choix sur une valeur unique, universellement admise, sur 
un but commun à tous les hommes et qu’ils voudraient tous 
réaliser. 

A partir du moment où l’on admet un pluralisme de valeurs 
— si l’on rejette dans le domaine de l'illusion l’idée d’une 
valeur dernière commune à tous les hommes, et qui fournirait, 
à l’aide d’une élaboration appropriée, le critère infaillible du 
bon choix — il faut renoncer à l’idée d’une technique de la 
conduite que la science seule pourrait fonder. Si nos raisons 
d'agir sont dérivées de valeurs multiples et incomparables, 
variables dans le temps et dans l’espace, rien ne nous permet 
d'affirmer a priori l’existence de règles morales universellement 
valables, rien ne nous permet de supposer que nous préférerons 


toujours le choix que notre moralité approuve. Le problème. 


du bon choix ne peut plus, dans ces conditions, être résolu à 
l’aide de méthodes indépendantes des contingences historiques. 
Il faut renoncer à la recherche d’un critère absolu du bon choix, 
indépendant des circonstances de fait, mais il faut se demander 
quels sont les critères valables dans une société déterminée, 
comment ils évoluent, comment un membre de cette société 
est amené, par l’éducation, à adhérer à ces règles, pourquoi 
il les transgresse, de temps en temps, et pour quelles raisons 


sa conscience se révolte parfois contre elles. 
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Une des illusions les plus tenaces de la philosophie morale 
consistait dans la prétention de fonder d’une façon rationnelle 
et définitive les critères ultimes du bien et du mal. Quand cette 
prétention s’avère vaine, des philosophes, animés du même 
esprit que les précédents, mais qui se sentent obligés d’avouer 
que cet espoir est irréalisable, en arrivent à un scepticisme 
complet dans le domaine des valeurs, beaucoup plus grave 
d’ailleurs que le scepticisme correspondant dans le domaine 
théorique. Ces philosophes nihilistes affirment que les règles 
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qui régissent notre comportement ne doivent pas être suivies, 
parce qu’elles ne peuvent pas être fondées dans l’absolu, comme 
si ces règles avaient besoin d’un pareil fondement pour être 
obligatoires pour notre conscience. Nous savons tous qu’il 
n’en est rien : non seulement les règles de notre action n’ont 
pas attendu, pour être admises dans notre société, l’approba- 
tion du philosophe, mais on aurait raison d’affirmer que, sans 
ces règles, le penseur serait en peine de trouver les principes 
qui lui permettraient de fonder son approbation éventuelle. 
Tout ceci ne veut pas dire que le rôle du philosophe, comme de 
tout homme amené à réfléchir sur la validité des règles qui 
régissent son comportement, soit nul et dépourvu de la moindre 
influence sur ce qui est considéré comme valable ou blâmable. 
Nous verrons plus loin comment l’action de celui qui réfléchit 
sur les valeurs s’exerce au sein d’une société déterminée. 

En fait, la conscience de celui qui se trouve devant le pro- 
blème du choix a subi deux sortes d’influences, celles qui 
résultent de facteurs purement biologiques et celles qui résul- 
tent de facteurs sociaux. Dans la mesure où tout enfant vient 
au monde avec certains instincts dus à son appartenance à une 
certaine espèce animale, peut-être serait-on fondé d'admettre 
la possibilité d'établir d’une façon expérimentale un ensemble 
de préférences naturelles de l’homme normal aux différents 
stades successifs de son développement; en effet, les différences 
biologiques entre les membres de l’espèce humaine ne semblent 
pas telles qu’elles doivent exclure & priori l'utilité d’une 
pareille étude, si l’on avait pu isoler les influences de nature 
biologique de celles d’origine sociale. Mais en fait, à partir 
d’un certain âge tout au moins, la discrimination de ces deux 
facteurs paraît irréalisable. En effet, l’enfant qui vient au monde 
naît et se développe dans une société déterminée, qui possède 
ses chefs et ses institutions, ses règles et ses coutumes, ses 
admirations et ses haines. Or, un des besoins de tout homme, 
qui facilite son éducation et son adaptation au groupe dans 
lequel il est élevé, est le besoin d’être approuvé, et spécialement 
par ceux qu'il aime ou qu’il admire. L’entourage de l’enfant, 
ses parents, ses frères ou sœurs plus âgés, ses maîtres ou ses 
camarades se serviront de ce besoin pour l’éduquer, lui faire 
admettre les règles et les habitudes de son milieu, lui faire 
partager les jugements de valeur qui devraient régler ses 
préférences, le rendre semblable aux autres membres du groupe. 
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Cette éducation sera d’ailleurs tiraillée entre deux préoccu- 
pations, parfois incompatibles, celle de rendre l’enfant sem- 
blable aux autres, conforme à la moyenne, et celle qui lui 
présente en exemple à suivre des destinées exceptionnelles, 
que le groupe admire, qui contribuent à son illustration. Les 
deux ressorts de l’éducation: « faites comme les autres » et: 
«imitez tel modèle », tout en différenciant les uns des autres 
les enfants élevés dans des milieux sociaux différents, peuvent 
introduire dans la conscience de tout homme les germes d’un 
conflit moral latent entre le conformisme et l’idéalisme. 

La psychologie expérimentale nous enseigne que, jusqu’à 
l’âge de six ans environ, l'enfant ne parvient pas encore à 
appliquer les règles d’action à d’autres qu’à lui-même. Ce n’est 
qu’à partir du moment où il commence à raisonner logique- 
ment, que l’enfant aura l’idée d’examiner le comportement 
des autres, en le comparant aux règles qu’on lui a inculquées. 
Jusqu’alors il admettait, d’une part, l’existence de comporte- 
ments bons ou mauvais, et d’autre part, celle de personnes 
ayant du prestige, que l’on respecte, auxquelles on obéit, qui 
nous disent comment il faut se conduire, qui sont la source de 
notre conception du bien et du mal, mais il ne se demandait 
pas si ces personnes. se conformaient elles-mêmes aux règles 
qu’elles proclamaient. La capacité de raisonner logiquement 
inaugure une nouvelle période, qui caractérisera aussi la pensée 
de l’adulte, celle où l’on juge de la valeur des personnes d’après 
la manière dont elles observent les règles morales, et où l’on 
n’accepte avec confiance que les jugements de valeur qui 
émanent de personnes dont le prestige n’a pas souffert de 
l'examen de leur conduite. Remarquons qu’une pareille 
confrontation des règles d’un groupe avec le comportement de 
son élite constitue le pain quotidien de toute vie sociale. Un 
système de valeurs reste stable dans une société quand il est 
suivi par son élite : le prestige de ses membres renforce la 
valeur des règles et la façon dont l'élite observe ces règles 
renforce son propre prestige. Par contre, dans une société où 
cette confrontation donne des résultats défavorables, la vale 
des règles et le prestige des élites se détruisent mutuellement. 
La société est alors mûre pour un changement radical, pour! ?, 
un renouveau de ses élites et une modification de ses valeurs! 

Les remarques qui précèdent ont insisté sur le rôle du 
milieu social dans la formation de la conscience humaine, 
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mais c’est celle-ci qui, en fin de compte, se trouve placée devant 
le problème du choix, c’est elle qui tranchera les conflits qui 
la tiraillent dans des directions différentes, soit en cas d’oppo- 
sition entre « les passions » et « le devoir », soit en cas d’oppo- 
sition entre différentes règles que l’éducation lui a fait admettre. 
En effet, ces dernières ne forment nullement un tout coordonné 
et systématisé, surtout dans une société assez différenciée dont 
les membres, qui ont contribué à la formation d’une conscience, 
ne sont pas unanimes dans l’appréciation de l’importance 
relative de diverses règles sociales. 

Il en résulte que, de temps en temps, l’application des règles 
morales à des situations particulières provoque un malaise 
dans la conscience qui provient du fait que, dans des cas 
déterminés, certaines règles morales viennent à se heurter 
violemment. Une des règles fondamentales de notre société est 
celle qui ordonne aux enfants d’obéir aux parents. Mais que 
faire si le père ordonne à son enfant de transgresser une règle 
morale? Un conflit naît dans la conscience de l’enfant, qui 
lamènera à restreindre la portée des règles antérieures. 

On voit, par l’exemple que nous venons de donner, que 
notre conception de la moralité, tout en étant basée sur la 
tradition, admet pourtant la possibilité de modifier les règles, 
de les adapter à des circonstances nouvelles, en quoi elle 
s’oppose à un conservatisme rigide. Nous vivons à l’intérieur 
d’une société qui nous prescrit de suivre ses commandements, 
sous peine d’être honni par elle et même d’être exclu de son 
sein. Mais quand les règles de cette société, dans un cas déter- 
miné, heurtent notre conscience, ce qui veut dire qu’elles 
s’opposent à une autre règle morale, nous ne parvenons à 
retrouver notre équilibre qu'après avoir éliminé cette contra- 
diction, cette antinomie, en modifiant au moins l’une des 
règles en présence. C’est dans des cas pareils que l’on cherche 
à rationaliser les règles, à les hiérarchiser, de façon à éviter 
ces conflits de devoirs si douloureux pour certaines âmes 
d'élite. C’est alors que se pose, dans toute son acuité, le pro- 
blème des fondements des règles morales et celui du sens de 
la vie. 

Comme on le voit, le problème du fondement des règles 
suppose, non pas que l’on part de zéro et que la tâche du 
philosophe est de construire une axiologie posée dans le vide, 
pour ainsi dire, mais que l’on se trouve toujours en présence 
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d’une problématique déjà déterminée par un ensemble de 
règles préalablement admises. 

Notre conscience morale se forme au contact de valeurs qui 
nous sont inculquées par ceux qui nous éduquent, et aussi 
longtemps que notre action est conforme aux règles de notre 
société, il existe un accord entre nous et notre milieu, entre 
nous et notre conscience. Aucun problème ne se pose alors 
à notre conscience, et nous n’avons pas à nous interroger sur 
le fondement des règles que nous suivons. Nous savons que 
les règles admises dans notre société sont le fruit d’une longue 
évolution sociale et nous pouvons supposer qu’elles présentent 
le résultat d’une longue tradition, qui à résorbé toutes les 
contradictions apparues antérieurement. Mais si l’application 
des règles admises provoque un conflit dans notre conscience, 
qui nous oblige à modifier les règles antérieures, nous devons 
chercher à fonder cette déviation de la tradition. 

On pourrait admettre, en morale comme en physique, un 
principe d'inertie, qui nous incite à nous comporter d’une 
façon conforme à la tradition, aussi longtemps qu’il n’y a pas 
de raison de s’y opposer, cette raison n’étant que la force que 
nous trouvons dans le désir de rétablir notre équilibre moral, 
ébranlé par un conflit de devoirs. C’est parce que, en nous 
conformant à une règle, nous sommes amenés à en violer une 
autre, considérée comme plus importante, que naît cette indi- 
gnation vertueuse qui nous incite à réfléchir aux règles morales, 
à les modifier et même à nous opposer aux tenants de la 
morale traditionnelle. 

Il va de soi que des problèmes analogues se posent à la 
conscience même quand les raisons qui la font hésiter devant 
un choix consistent, non en un conflit entre deux règles 
morales, mais en une opposition, qui paraît intolérable, entre 
une règle déterminée et ce qu’elle considère comme son propre 
intérêt. Chaque fois qu’il y a délibération, que l’action ne paraît 
pas tout indiquée, quand le problème du choix se pose à la 
conscience, que celle-ci est amenée à peser le pour et le contre, 
il y a un conflit de valeurs que celui qui agit doit trancher en 
hiérarchisant les valeurs opposées et en opérant de cette 
façon un début de systématisation dans le domaine axiolo- 
gique. Alors que la réflexion sur les règles de conduite n’est 
qu’occasionnelle chez l’homme qui agit, car elle ne s’impose 
qu’à propos de choix que sa vie lui présente, elle est systéma- 
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tique chez le penseur qui s’occupe de philosophie des valeurs 
et ressemble par là, d’une certaine manière, à ces classifications 
juridiques qui introduisent un idéal de cohérence dans l’en- 
semble des règles auxquelles l'Etat confère une force obliga- 
toire. Remarquons pourtant que, alors que peu de gens 
contestent aujourd’hui que l'effort de systématisation puisse 
coïncider, dans le domaine du droit, avec la coexistence de 
législations différentes, nombreux sont ceux qui croient à 
l’existence d’une morale universellement valable qui fournirait 
a priori les critères du bon choix. A l’appui de leurs affirmations, 
ils font état de l’existence de valeurs universelles telles que la 
justice, la charité, l’honneur, le courage, etc. Mais il suffit de 
vouloir préciser le sens de ces notions, de penser à des situa- 
tions concrètes où différentes valeurs peuvent s’avérer incom- 
patibles, pour comprendre que la prétendue universalité des 
règles morales n’est que la prétention d’imposer à tous sa 
propre échelle de valeurs. Or, si notre opinion est justifiée, qui 
rattache toute morale à la tradition du milieu qui la préconise, 
toutefois on ne peut exclure a priori la possibilité de modifier 
les règles traditionnelles, car l’expérience nous apprend que 
de nouvelles situations sociales peuvent plonger notre cons- 
cience dans des contradictions, dans des conflits dont on 
ne parvient à se dégager qu’en modifiant l’une ou l’autre règle 
traditionnelle. Cette conception de la moralité en montre les 
deux aspects, l’aspect social et l’aspect individuel, l’un jouant 
un rôle essentiel dans la formation de la conscience morale, 
qui rattache celle-ci à son milieu social, l’autre qui montre le 
développement et la vie de cette conscience obligée de résoudre 
elle-même tous les problèmes concrets que lui pose l’appli- 
cation des règles morales à des situations particulières. 

Il résulte des considérations qui précèdent que le problème du 
bon choix n’est pas susceptible d’une solution définitive et uni- 
versellement valable. Dans la mesure où il s’agit d’un problème 
purement technique, sa solution dépend des progrès scienti- 
fiques; mais le problème du bon choix reste rarement confiné 
dans ce domaine. Sa solution dépend alors non seulement des 
données relativement invariables de la physiologie humaine, 
mais encore d’éléments psychologiques qui sont conditionnés 
d’une façon importante par le milieu social où l’homme qui devra 
choisir a été formé. C’est la variété de ces milieux sociaux, 
avec leurs structures, leurs traditions, leurs situations diffé- 
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rentes, qui, plaçant l’homme déjà différencié par son éducation 
devant des problèmes nouveaux, d’autant plus difficiles que 
le rythme du progrès technique devient plus rapide, confère 
à la conscience humaine, en définitive, l’obligation d’adapter 
les règles aux circonstances et de préciser par ses choix les 
critères qui lui permettent de choisir. C’est parce qu’il n’y a 
pas de règles susceptibles de fournir une solution définitive au 
problème du bon choix que chaque choix constitue un risque, 
une option engageant la responsabilité de l’homme qui a choisi, 
que l’appréciation morale à un sens et que l’on peut parler de 
liberté humaine. Les désaccords que l’exercice de cette liberté 
a provoqués parmi les hommes ont donné du prix à l’établisse- 
ment d’une méthode rationnelle qui permettrait de fournir 
les critères incontestés du bon choix. Mais les succès partiels 
obtenus dans le domaine technique ne devraient pas faire 
oublier la part d’illusion qu’il y a à vouloir réaliser, à l’aide de 
méthodes rationnelles, un accord sur tous les problèmes de 
conduite : on risquerait, au nom du mythe de la « raison », 
de transformer des consciences humaines en automates ajustés 
aux besoins d’une idéologie. 
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SECTION I. — VERS UNE DÉFINITION DE L'ÉCONOMIE SOCIALE. 


1. Les diverses conceptions de l’économie politique. 


Depuis 1615, date à laquelle il apparaît pour la première 
fois, le terme « économie politique » est d’usage courant. 

Le terme « économie sociale », qui est beaucoup plus jeune, 
est également d’usage courant, mais c’est en vain que les éco- 
nomistes se sont efforcés d'établir la distinction entre l’écono- 
mie politique et l’économie sociale. Il en est résulté une telle 
variété de conceptions chez des esprits également loyaux, 
qu’on est confirmé dans l’impression que le domaine de l’éco- 
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nomie sociale, à l’heure présente, est loin d’être nettement 
précisé. 

Or, la dissemblance des définitions est autre chose qu’un 
débat académique car, suivant qu’on adopte de l’économie 
sociale telle ou telle définition, on est amené à comprendre 
très diversement son esprit, sa méthode, ses caractères fonda- 
mentaux, ses conclusions. 

Mais le problème de la nature et de l’objet de l’économie 
| sociale est encore rendu plus difficile à résoudre du fait du 
2 désaccord qui règne dans une certaine mesure quant à la 
signification de l’économie politique elle-même. Toutefois, il 
| Te ne faudrait pas conclure de ceci que le domaine de l’économie 
s.. politique est aussi peu précisé que celui de l’économie sociale. 
ah Des divergences existent certes entre les spécialistes, mais 

elles sont loin d’être aussi profondes que celles qui séparent 
les partisans de telle ou telle définition de l’économie sociale. 

A l'heure présente, règnent deux grandes conceptions de 
l'économie politique, qui sont d’ailleurs très voisines l’une de 
l’autre. La première voit en cette discipline l’étude du compor- 
tement des individus devant la rareté des moyens mis à leur k 
disposition par la nature pour la satisfaction de leurs besoins 
(L. RogBgins (1), von Mises (2), von STRIGL). 

La seconde conception de l’économie politique considère 
celle-ci comme étant en premier lieu l’étude du comportement | 
des individus dans les actes d’échange (3). 

-_ En second lieu, la recherche des lois par lesquelles peuvent L 
s’expliquer les faits qu’en ce domaine l’observation des sociétés 
réelles conduit à constater (4). 


2. De l’économie politique à l’économie sociale. 


On peut poser comme postulat de structure la seconde de 
ces deux grandes conceptions et en fonction d’elle essayer de 
dégager avec quelque précision les contours de l’économie 
sociale, 


(1) Essai sur la nature et la signification de la science économique, Paris, Librairie 
- de Médicis, 1947, pp. 17 et suiv. 

(2) Grundprobleme der Nationalôkonomie, MSCHee Iéna 1933. 

(3) Actes par lesquels les individus abandonnent mutuellement ce qu’ils Atnent 
pour obtenir en contre-partie ce qui présente pour eux une utilité. 

(4) G. PIROU : Introduction à l'Economie politique, Sirey 1940, pp. 88 et 105. 
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La solution la plus facile consiste à rechercher la significa- 
tion du terme dans son sens étymologique. 

Economie sociale voudrait dire alors « science du gouverne- 
ment domestique de la société, ou d’une société, c’est-à-dire 
d’une réunion d’hommes ayant même origine, mêmes usages, 
mêmes lois » (LITTRÉ). 

Si l’on veut rester sur le plan étymologique, « économie 
politique » signifiant «science du gouvernement domestique 
de la cité », les deux expressions couvrent le même concept : 
nous voilà revenus au point de départ. 

Et l’on voit un économiste de la valeur d’Henry Truchy 
adopter, pour résoudre le problème, la position radicale qui 
consiste à dire : « l’épithète sociale accolée au mot économie 
est un pléonasme. L'économie politique est essentiellement 
sociale, elle ne peut être que sociale » (1). 

« En effet, écrit Truchy, ce qui en économie politique a pris 
actuellement la primauté, c’est l’homme même, c’est les rela- 
tions que les hommes ont_ entre eux à l’occasion des biens 
matériels, la coordination de leurs efforts, en vue de la satis- 
faction la plus large possible de leurs besoins, dans le cadre 
de la collectivité humaine. » 

Pour Henry Truchy, économie sociale est un mauvais syno- 
nyme d’économie politique. C’est évidemment là un moyen 
élégant de résoudre le problème posé, qui, par ailleurs, resurgit 
immédiatement au sujet des frontières de l’économie politique 
et de la morale, Henry Truchy considérant l’économie politique 
comme amenée à constater que la valeur de l’homme en tant 
que facteur de la production des biens matériels, est condi- 
tionnée par sa valeur morale (2). 

Si l’on se tourne vers un des économistes qui le plus s’est 
occupé d’économie sociale, Charles Gide, on voit augmenter 
. sa perplexité. 

En effet, Gide considère la science économique comme se 
divisant en deux branches : l’économie politique pure, « qui 
étudie les rapports spontanés qui se forment entre les hommes » 
et se borne à expliquer ce qui est ; l’économie sociale étudiant 
les relations volontaires que les hommes créent entre -eux, 


(1) Préface du livre de L. FERRAND : Problèmes d'économie politique et sociale, Paris, 
Alcan 1935, p. VIII. 
(2) Ip., ibid., p. vInx. 
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sous forme d’associations, de législations ou d'institutions 
quelconques, en vue d’améliorer leur condition. 


Jusqu'ici, économie politique et économie sociale étudient 
ce qui est et sont considérées par Gide comme sciences connexes. 
Mais plus loin, il fait intervenir un jugement de valeur : léco- 
nomie sociale, écrit-il, répond assez bien à la définition « l’effort 
pour perfectionner l’art de vivre en société », et l’on pourrait 
dire de l’économie sociale, comme le disait d’ailleurs Léon 
Walras, qu’elle est la science de la Justice sociale, en face de 
l’économie politique, science de l’Utilité sociale. 


met à. tutte | 'ÉRR DR. S 


Léon Walras considérait, en effet, l’économie sociale comme | 
étant l’étude des meilleures conditions de la propriété, de | 
l’impôt ou théorie de la répartition de la richesse : « je crois 
que c’est peu, écrivait-il, dans sa lettre de candidature à la 
chaire d’économie politique de Lausanne (1), que la richesse 
sociale soit produite abondamment si elle n’est équitablement 
répartie entre tous les membres de la société. 

» Or, c’est là une troisième opération bien caractérisée et 
DR : un troisième point de vue bien spécial : c’est celui non plus de 
ÿ la vérité, ni de l’utilité, mais de l’équité. » 

A côté de Walras et de Charles Gide, d’autres économistes 
ont vu et voient encore dans l’économie sociale l’étude des 
phénomènes de l’économie politique qu’on groupe communé- 
ment sous le titre général de Répartition. 

Enfin, et c’est là un des courants des plus forts, d’aucuns 
veulent que le domaine de l’économie sociale ne soit autre chose 
que l’étude des phénomènes économiques à l’intérieur d’un 
groupe social plus ou moins nettement délimité : la classe 
ouvrière. | | 


3. Les principales conceptions de l’économie sociale. 


Si l’on passe en revue ces diverses conceptions de l’économie 
sociale, et si l’on met à part celles qui résolvent le problème | 
en assimilant purement et simplement économie politique et 
économie sociale, on constate qu’il est possible de les réunir 


: 


(1) Publiée par la Revue Economique et Sociale, de Lausanne, octobre 1948, pp. 282 
et suivantes. 


ÉCONOMIE POLITIQUE ET ÉCONOMIE SOCIALE 403 


suivant les traits communs qu’elles présentent, en trois grandes 
catégories : 


19 les conceptions qui reposent sur la notion de groupe social; 


29 celles qui tiennent compte des idées-forces (justice sociale 
Préx:): 


39 celles qui se basent sur les moyens mis en œuvre soit pour 
transformer un état déterminé, soit pour donner effet à 
certaines idées-forces. 


Limiter à un groupe social le champ d’application d’une 
discipline signifie poser un acte arbitraire, teinté de dog- 
matisme ; assigner à l’économie sociale l’étude d’un aspect 
du comportement d’un groupe d’individus, présente l’incon- 
vénient de ne pas fournir par le fait même, le critère objectif 
qui doit délimiter ce comportement, aussi bien que le groupe 
social en cause. 

Prétendre définir l’économie sociale en se servant des moyens 
employés pour atteindre à l’objet qui lui est assigné, transforme 
la discipline en art, en bref, tend au sens littéral du terme 
«à appliquer un ensemble de connaissances à la réalisation 
d’une certaine conception de la vie ». 

Dans chacun de ces cas, c’est donner au terme « économie 
sociale » une signification qui lui enlève le caractère de science 
qu’elle est peut-être à même de revendiquer (1). 

Et il convient à ce point de l’exposé de préciser quelque 
peu l'adjectif social, au sujet duquel plusieurs positions ont 
été prises. 


(1) Et ici il convient de faire une incidence, et quelques réserves quant à la signi- 
fication du mot « science ». Quand on qualifie de science une discipline, on entend par 
là qu’il existe des relations de causalité entre les faits dont cette discipline s'occupe, 
et aussi que ces relations de causalité ont été découvertes par les hommes. Ces relations 
répondent au terme général de loi, mais ce terme général change de signification sui- 
vant qu’il s'applique aux sciences naturelles ou aux sciences sociales. 

Au sens « physique » du terme, la loi doit avant tout apparaître comme objective 
puisqu'elle ne dépend pas de la perception en elle-même; elle doit être aussi indépen- 
dante des circonstances, c’est-à-dire qu’elle doit être constante et générale; la loi dans 
ce cas ressemble à un théorème. 

Par contre, en science sociale, la loi est essentiellement tendancielle; à l’opposé de 
la loi physique, elle n’apporte pas une certitude, elle indique une probabilité, elle 
marque une direction. 

Les lois économiques ont leur limite, écrit Lionel Robbins, qui ajoute plus loin : 

« Nous ne pouvons expliquer, en termes de loi économique, des relations découlant 
de conditions techniques et d’estimations relatives données, Nous pouvons expliquer 


# 
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4. La signification du qualificatif « social ». 


Nous avons déjà dit que « social » est ce qui est propre à la 
société, donc ce qui est propre à une réunion d’hommes ayant 
même origine, mêmes usages et mêmes lois. Mais cette société, 
M. Eugène Dupréel l’a dégagé dans son grand Traité de Morale, 
avec une clarté qui nous facilite la besogne; cette société, ce 
n’est pas la somme de ses membres, c’est l’ensemble que ceux-ci 
constituent avec tous ces rapports sociaux dont ils sont les 
termes, rapports sociaux qui existent entre deux individus 
lorsque du fait de l’existence ou de l’activité de l’un il résulte 
chez l’autre une modification dans ses actes ou dans ses états 
psychologiques (1). 

C’est également par la notion de rapport social qu’Othmar 
Spann et, avec lui, les universalistes, veulent déterminer le 
concept « social », dans lequel ils voient un enchevêtrement 
de composants, un fonctionnement commun d’unités parti- 
culières (2). Si l’on veut, dans cet ordre d’idées, expliquer un 
fait social, il faut le situer dans les rapports sociaux dont il 
forme un des éléments et le caractère social d’un fait est donc 
déterminé eu égard à la place fonctionnelle qui lui est dévolue 
dans les rapports sociaux. 


5. Le critère choisi pour départager économie politique et économie 
sociale. 


Si nous appliquons ceci au terme économie sociale, 
nous dirons que le qualificatif social doit être substitué au 
qualificatif politique, lorsqu’on ne se trouve plus exactement 
devant le critère admis pour l’économie politique : l’acte 
d’échange de biens. 

Dès le moment où du fait de rapports sociaux des éléments 


des changements dus à des variations de ces données. Maïs nous ne pouvons expliquer 
les changements dans les données elles-mêmes. » (Essai sur la nature et la signification 
de la science économique, op. cit., p. 125.) 

L’explication scientifique du fait social repose sur la recherche des conditions du 
fait, recherche qui doit faire le départ entre fonction et condition; la vie sociale étant 
une suite constante de transformations, des relations numériques peuvent être décelées 


entre des faits sociaux, dans lesquels d’ailleurs la psychologie joue souvent un rôle 
_ important. 


(1) E. DuPRÉEL : Traité de Morale, tome I°r, p. 291, Université de Bruxelles 1932. 

(2) O. SPANN : Recherches sur la population illégitime de Francfort, cité par Jean 
Valarché; L’Universalisme, Collection d’études économiques sous la direction de L., 
Baudin. Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, Paris 1945, p. 19. 
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extérieurs interviennent pour modifier, en quelque point que ce 
soit, le mécanisme de l’échange et les répercussions auxquelles 
donne lieu ce mécanisme, on ne se trouve plus dans les condi- 
tions requises pour qu’il y ait phénomène d’économie politique 
au sens strict : on entre dans le domaine de l’économie sociale. 

Nous allons prendre un exemple simple qui mettra en lumière 
la distinction que nous proposons : 

le marginalisme enseigne que chaque individu sur un mar- 
ché libre, tend à recevoir la part qui lui est imputable dans 
l’œuvre de production. C’est un effet du libre jeu des lois 
économiques. Ce résultat peut-il ou doit-il être corrigé? Un 
premier point est acquis en cette matière : chacun a un droit 
strict sur la part qui lui est imputable dans l’œuvre de pro- 
duction. Mais cette œuvre de production résulte du concours 
de divers éléments, notamment du travail et du capital, et ce 
capital peut provenir de sources différentes, il peut notamment 
être constitué par un revenu non créé par son détenteur 
(nous songeons ici à l’héritage). Nous devons ajouter que 
l’économie politique n’a pas à se préoccuper de savoir si les 
constatations qu’elle fait sont ou non conformes à la justice 
ou à la morale, aussi dans l’exemple cité l’économiste se bor- 
nera-t-il à enregistrer le phénomène de production dans son 
déroulement et dans ses effets. 

Cependant, rien ne lui interdit de constater que les sujets 
économiques animés par différents mobiles ont tendance, qu’ils 
soient groupés ou non, à créer des institutions qui au nom 
d’une quelconque éthique sont destinées à les prémunir indi- 
viduellement ou collectivement contre les effets des lois éco- 
nomiques. Dans l’exemple cité, l’économiste constatera que 
sous l'influence des institutions créées, le revenu, tout en 
restant non modifié en soi, subit une transformation dans le 
chef des individus qui le perçoivent. L’examen des efforts 
tentés par les individus dans le but de créer pareille institution, 
l’étude générale de ces dernières et des transformations aux- 
quelles elles donnent lieu sur le plan de l’économie politique, 
tout en resortissant à celle-ci, constitue un domaine particulier. 
Ce domaine particulier est caractérisé par le fait que ce sont les 
individus entre lesquels des rapports sociaux s’établissent, qui 
sont le moteur d'efforts tentés en vue de modifier les répercus- 
| sions que, sur ces individus, ont les actes d'échange considérés 
du point de vue mécaniste. 
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6. L'économie sociale étudie « ce qui est ». 


L’économiste étudiant les institutions créées, examinant les 
répercussions que celles-ci entraînent sur le plan de l’économie 
politique au sens commun du terme, étudie bien ce qui est et 
non ce qui devrait être. : 

Il ne fait nullement intervenir une éthique, mais il constate 
les résultats que l’éthique mtroduite amène dans le champ 
délimité qu’il examine. Ceci nous pousse donc à admettre que 
l’économie sociale est susceptible de formuler des théories 
générales en vertu desquelles il est possible, par exemple, que 
toutes les fois qu’une institution déterminée est créée par les 
hommes, elle entraîne comme effet direct une modification 
— toujours de même sens — d’un phénomène de production 
ou d’un phénomène d’échange, ou d’un phénomène de répar- 
tition. 

Prenons encore un exemple concret : la formation du taux 
des salaires. 

La théorie classique enseigne que dans la formation du prix 
du travail, l’offre de main-d'œuvre intervient uniquement du 
point de vue de son volume et non de son désir de travail. 

L'offre de travail est regardée comme une donnée fixe et le 
taux du salaire comme établi du côté des demandeurs de 
travail, c’est-à-dire des employeurs. Si la main-d'œuvre est 
abondante, le prix du travail sera relativement bas; si elle est 
rare, il sera relativement élevé. Le salaire, nous l’avons vu 
dans le premier exemple que nous citions, est fonction de la 
productivité marginale, et est conforme aux lois économiques. 
Ceci dans le plan de l’économie politique proprement dite. 
Passons maintenant à l’économie sociale : les hommes ont 
créé une institution dont l’un des objets est de tenter de corri- 
ger l’effet des lois en matière de répartition des revenus et 
singulièrement en matière de salaire : les syndicats profession- 
nels. Ceux-ci ont pour effet de transformer le taux du salaire 
en faisant varier l’offre de travail, non plus uniquement en 
fonction d’une masse de main-d'œuvre plus ou moins impor- 
tante, mais aussi en fonction de la volonté de cette main- 
d'œuvre d’accepter ou non un taux de salaire donné. Et la 
théorie générale de l’économie sociale enseigne que chaque fois 
que se crée, dans une branche d’activité et dans une région 
déterminées, un syndicat professionnel et en l’occurrence un 
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syndicat ouvrier, l’effet en est dans cette branche d'activité 
et dans cette région, la hausse générale du taux des salaires. 

Jean LESCURE écrivait à ce sujet dans son dernier ouvrage 
Principes d'économie rationnelle, qu’en France les statistiques 
établissent que le taux du salaire s’est amélioré grâce à l’évo- 
lution du régime de fixation du taux des salaires. « Tant que 
les salaires, écrit-il, ont été déterminés sous un régime de 
monopole (ou de semi-monopole) unilatéral, ils sont restés 
très bas. Avec la reconnaissance du droit de coalition (1863) 
et de la possibilité des grèves, le taux des salaires tend à se 
fixer sous un régime de monopole bilatéral. L'offre fait bloc. 
les ouvriers cessent d’être concurrents. Le taux des salaires 
se relève. Avec le développement des syndicats (1884), le bloc 
devient permanent, organisé » (1). 

En conclusion, la fixation du taux a lieu dans le domaine 
du monopole bilatéral et varie dans une zone d’indétermina- 
tion dont les points extrêmes sont fixés comme l’ont montré 
Hicks et Pigou, par le coût de résistance en cas de grève et de 
lock-out. 


7. Le champ de l’économie sociale. 


Conçue comme nous venons de le voir, l’économie sociale 
s'intéresse aussi bien aux institutions de mieux-être et de 
progrès social qu’aux institutions qui ont en vue le dévelop- 
pement de la production, qu’à celles dont le but final est une 
distribution des revenus suivant un ordre déterminé. 

Elle ne se borne plus à l’étude d’une quelconque classe 
sociale de la population: elle acquiert un domaine plus vaste, 
elle s’applique à la population en général et singulièrement à 
tous ceux, chefs d’entreprise, ouvriers, agriculteurs, consomma- 
teurs, qui cherchent soit dans l’association, soit dans les 
institutions de progrès social, soit encore auprès de l’Etat, 
protection contre les effets des lois économiques. 

Dans les pages qui vont suivre, nous voudrions essayer de 
délimiter avec plus ou moins de précision, le domaine de 
l’économie sociale, envisagée telle que nous venons de la définir. 

L'économie sociale doit tout d’abord être examinée à l’aube 
de son développement, au moment où sous l'effet du machi- 


(1) J. LESCURE : Principes d’économie rationnelle, p. 105. Paris, Domat-Montchrestien, 
1947. 
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nisme se constituent les premières institutions sociales desti- 
nées à prémunir les individus contre la rigueur des lois 
-., ‘économiques. 
Ensuite il conviendra de distinguer parmi les institutions 
sociales, celles qui sont constituées dans un but de défense ou 
: de revendication : ce sont les groupements syndicaux, ouvriers, 
; agricoles, patronaux; ce sont les groupements de consomma- 
teurs. Ces institutions sont mises en présence les unes des 
autres; les producteurs et les consommateurs, sur le plan de 
leurs groupes respectifs, agissent différemment que sur le 
plan individuel. 
ù Il en est de même des groupements patronaux et des syndi- 
# cats ouvriers : les rapports individuels de travail font place 
Fe aux rapports collectifs. 
NS Mais à côté des institutions créées dans un but de revendi- 
cation ou de défense, il en est d’autres, que l’on peut grouper 
sous le nom d’Institutions de progrès social (1). Ce sont les 
institutions créées dans le but de maintenir ou d’augmenter 
le niveau des salaires, que ces institutions soient d’essence 
étatique, travailliste ou patronale. 

Ce sont aussi celles qui ont pour but de pallier le désé- 
quilibre résultant des risques sociaux (maladie, chômage, 
invalidité...); celles qui visent à leur assurer l’indépendance 
économique; celles enfin qui ont pour objet de mettre à leur 
disposition le confort auquel ils aspirent. 

Cet ensemble d'institutions sociales n’est pas sans amener 
de profondes transformations dans le domaine de l’économie 
politique. 

C’est d’abord l'institution économique fondamentale, l’en- 
treprise, qui se trouve modifiée dans son essence et dans sa 
signification par la participation des travailleurs à la gestion, 
par la participation des consommateurs, par l’étatisation, par 
la socialisation, par la nationalisation. 

Il en résulte une transformation des fondements mêmes des 
éléments de la répartition et le remplacement de la notion 
classique du salaire-prix par celle du salaire social. 

Ce cadre proposé comme domaine à l’économie sociale est 
susceptible d’être précisé et amélioré. Nous ne l'avons indiqué 
ici que pour fixer les esprits. 


(1) Voir C. GIDE. — Les Institutions de Progrès Social, Paris, Sirey. 
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SECTION II. — L'ÉCONOMIE SOCIALE DANS LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA PENSÉE ÉCONOMIQUE. 


8. L'apparition dés phénomènes d'économie sociale. 


Nous voudrions, à présent, montrer que l’économie sociale, 
exposée comme nous venons de le faire, a été considérée — 
sans que toutefois l’idée soit exprimée explicitement — 
d’abord comme une réaction contre l’économie politique, 
ensuite, comme une discipline parallèle à l’économie politique, 
enfin, comme faisant corps avec elle. 


# * x 

C’est vers le milieu du XIX®€ siècle que les préoccupations 
sociales apparaissent pour la première fois sous la forme que 
nous avons indiquée et qu’a pris naissance un courant d’idées 
qui cherchait à modifier les postulats de l’économie politique 
et à constituer implicitement l’économie sociale. 

Toutefois, déjà dans les siècles précédents, on peut trouver 
la préfiguration de l’économie sociale. 

C’est ainsi qu’au moyen âge les questions sociales avaient 
fait l’objet de l'orientation de la pensée économique qui tout 
entière était subordonnée à la morale. Il faut se rappeler 
qu’au moyen âge il n’y avait pas encore de grands États, que 
les frontières étaient mouvantes et le pouvoir central souvent 
plus théorique qu’effectif. Il était normal, dans ces conditions, 
qu’on s’occupât très peu de l’organisation économique de 
l'État, puisque ce dernier, au sens romain, au sens moderne aussi 
du terme, avait cessé d’exister. En soustrayant au pouvoir 
royal les grands domaines, l’économie domaniale avait décidé 
du sort du roi et par là même de l’État qui, pour reprendre 
une expression d'Henri Pirenne, se réduisait à une forme vide. 
Au XIe siècle, l’Europe occidentale s’est couverte de villes, 
d’ailleurs souvent distantes de plusieurs lieues les unes des 
autres, et qui sont devenues chacune dans leur aire, le centre 
d’une unité économique. Dans ces centres sont survenus des 
artisans travaillant sur commande, des petits commerçants, 
qui ont parcouru les marchés. Les grandes foires du moyen 
âge sont apparues, les relations ont été renouées avec l'Orient; 
dès la fin du XI® siècle, la vie économique se développe. 
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L’explication de l’absence d’une pensée économique pro- 
prement dite doit être cherchée du côté de l’orientation intel- 


 lectuelle qui tendait à inspirer et aussi à diriger l’homme en 


tant que sujet économique (1). 

Les théologiens ont appliqué leur doctrine éthico-écono- 
mique à la propriété légitime en tant que conforme au droit 
naturel : jus procurandi et dispensandi, droit d’administrer et 
de dispenser, tout en se servant soi-même, et non pas jus 
utendi et abutendi. Xs l’ont également appliquée à la rémuné- 
ration du travail réglée en fonction du juste prix et du juste 
salaire. La théorie du juste prix est venue au secours des 
faibles, des acheteurs qu’elle a protégés contre la rapacité des 
vendeurs. Il en a été de même du prêt à intérêt : au moyen 
âge, c’étaient, en effet, les fils de famille qui le plus avaient 
besoin d’argent. Et ce qu’ils empruntaient n’était pas destiné 
à la production, mais à la consommation immédiate. La liberté 
du prêt aurait très vite conduit à l’exploitation des emprun- 
teurs par les usuriers. La théorie du juste intérêt a limité ce 
danger. La notion de justice sociale se dégage avec netteté de 
la doctrine des canonistes dont la marque fut profonde sur 
tout le moyen âge, et dont l’action, écrit René Gonnard, peut 
se résumer en une leçon de modération (2). Il n’en sera pas 
de même dans les siècles suivants. La deuxième moitié du 
XVe siècle voit apparaître un nouvel état d’esprit en vertu 
duquel la recherche du profit est considérée comme légitime, 
même si ce profit est obtenu par le négoce, même s’il est lié à 
une exploitation de l’homme par l’homme. Le Mercantilisme est 
orienté vers l’enrichissement de la nation qui prime tout. Pour 
y arriver, il fallait faciliter la conquête des marchés mondiaux 
en incitant les chefs d’entreprise, à offrir leur production, leurs 
marchandises, à bas prix, c’est-à-dire en leur permettant de 
réduire leurs coûts de production à un niveau inférieur à celui 
qui existait à l’étranger. D’où la nécessité implacable de 
comprimer les principaux éléments du prix de revient : ma- 
tières premières et salaires. La politique des bas salaires a été 


(1) Consulter sur toute cette évolution historique : Émile JAMES : Cours d'Economie 
sociale comparée, 1944-1945. Paris, Les Cours de Droit. — C. GIDE et C. RIsT : Histoire 
des doctrines économiques depuis les physiocrates jusqu’à nos jours. Sirey (5° éd.), 1929; 
L.H. HANEY : History of Economic Thought (3° é4.), New-York 1936. À 

(2) R. GONNARD : Histoire des Doctrines économiques (5° édition). Paris, Librairie 
générale de Droit et de Jurisprudence, p. 11. 
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unanimement adoptée et chez plusieurs mercantilistes on 
peut lire que les hauts salaires ne stimulent pas la productivité 
mais incitent à l’ivrognerie et à la paresse. Cette doctrine de 
puissance que fut le mercantilisme — et dont des manifesta- 
tions réapparurent à l’époque contemporaine — a eu pour 
conséquences, à côté du développement rapide de l’industrie, 
une misère générale effroyable des masses ouvrières et pay- 
sannes. Il faut attendre Vauban pour voir un économiste se 
pencher sur le monde du travail, et ne pas craindre de mani- 
fester ses sentiments dans cette « Dîme Royale » si oubliée à 
l'heure présente (1). 

À partir de 1750, l’économie politique prend une allure plus 
scientifique, mais le problème à résoudre reste toujours le 
même : comment, par quels procédés, l’État pourra-t-il 
s’enrichir? Et à travers les écrits des Physiocrates, d'Adam 
Smith, de Malthus, de Ricardo, de J. B. Say, nous voyons 
s’élaborer et s’édifier des systèmes économiques basés sur 
l’entreprise privée, et sur l'intérêt personnel. Le souci domi- 
nant reste la richesse, non le bien-être. Pour les Physiocrates, 
les artisans et les ouvriers ne font qu’à grand’peine partie de 
la société (2). 

Après eux Turgot, s’il envisage avec.une certaine sympathie 
la masse des artisans et des ouvriers, ne se préoccupe guère 
cependant de leur bien-être. Tout au plus a-t-il soupçonné, 
avec Ricardo, l’existence de la loi d’airain. Le ton change avec 
le frère de Condillac, cet abbé de Mably qui ne fut guère 
orthodoxe et dont nous retiendrons un ouvrage destiné à 
riposter à l’Ordre naturel et essentiel de Le Mercier de la 
Rivière, et paru en 1768 : Doutes proposés aux philosophes 


(1) « C’est... la partie basse du peuple qui, par son travail et son commerce et par 
ce qu’elle paie au Roi, l’enrichit, et tout son Royaume; c’est elle qui fournit tous les 
soldats. c’est elle qui fait tout le commerce et les manufactures, qui fournit tous les 
laboureurs... c’est elle qui fait tous les gros et menus ouvrages de la campagne et des 
villes. Voilà en quoi consiste cette partie du peuple si utile et si méprisée qui à tant 
souffert et qui souffre tant à l’heure que j’écris ceci. On peut espérer que l’établissement. 
de la Dîme royale pourra réparer tout cela en moins de quinze années d’efforts et 
remettre le Royaume dans une abondance d'hommes et de biens; car quand les peuples 
ne seront pas si oppressés, ils se marieront plus hardiment, ils se nourriront et vêtiront 
mieux; leurs enfants seront plus robustes et mieux élevés; ils prendront un plus grand 
soin de leurs affaires; enfin, ils travailleront avec plus de force et de courage quand ils 

- verront que la principale partie du profit qu’ils y feront leur demeurera. » 

VAUBAN : La Dîime royale, édition de G. Michel-Guillaumin & C'e. Paris 1887, pp. 17 
et 18. 

(2) Il en est d’ailleurs de même des financiers, des rentiers et des commerçants. 
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économistes sur l’ordre naturel et essentiel des Sociétés politiques. 
Dans l'édition de 1797 on trouve des phrases qui annoncent 
les socialistes : « il faut, écrit-il, être bien sûr de son éloquence 
pour croire qu’on pourra persuader à un ouvrier qui n’a que 
son travail pour vivre, qu’il est dans le meilleur État qui soit 
et que c’est bien fait qu’il y ait de grands propriétaires qui ont 
tout envahi » (1). 

Un peu plus loin, il redoute l’appropriation des éléments 
de production par une classe sociale qui n’est pas la classe des 
travailleurs. 

Mais, ce ne sont là que des velléités d'approche des problèmes 
sociaux, et les individualistes, en repoussant le principe de 
l’intervention de l’État, ont ignoré l'importance du facteur 
qualitatif dans l’échange, ont considéré le travail comme une 
marchandise et, dans les temps premiers du capitalisme 
contemporain, sont responsables de la misère des classes 
laborieuses, dont d’autres individualistes prirent la défense. 
Et à cet égard, il serait regrettable de ne pas ajouter que le 
plus grand parmi les économistes classiques, Adam Smith, 
avait compris et exprimé vigoureusement que la fin dernière 
de l’économie politique, c’est de permettre au plus grand 
nombre d’individus de vivre le mieux possible. On peut citer 
en exemple le chapitre VIII du livre Ier de la Richesse des 
Nations où il explique les motifs qui l’incitent à se féliciter 
de l’augmentation des salaires (2). 

A la question de savoir si les améliorations survenues dans 
le mode de vie des « dernières classes du peuple » constituent 
un avantage ou un inconvénient pour la société, il répond par 
des phrases qui ne laissent aucun doute. 

«… Une société ne peut sûrement pas être réputée dans le 
bonheur et la prospérité, quand la très majeure partie de ses 
membres sont pauvres et misérables. » 

Et plus loin : « Ce sont les salaires de travail qui sont l’encou- 
ragement de l’industrie, et celle-ci, comme toute autre qualité 
de l’homme, se perfectionne à proportion de l’encouragement 
qu’elle reçoit » (3). ; 

Toutefois, acceptant l’homme tel qu’il se présente, Adam 


(1) Page 17. 
(2) Seconde édition, Veuve AGASSE. Paris 1822, pp. 150 à 160. 
(3) Idem, p. 166. 
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Smith admet les inégalités, bien que souvent il s’en prenne très 
violemment aux manufacturiers et aux commerçants. Il ne 
parle pas du désir qui se manifeste parmi les hommes de se 
prémunir contre les effets des lois économiques, mais il exprime 
implicitement ce sentiment quand il souligne l’aspiration vers 
une condition meilleure, réalisée selon lui par l’épargne (1). 

Mais Adam Smith écrivait son livre en 1776, c’est-à-dire à 
l’aube du développement industriel de l’Angleterre. 

Il n’a donc pas été amené comme Malthus, Ricardo et 
Stuart Mill à prendre position devant la misère générale des 
classes ouvrières, amenée par la révolution industrielle. 

L’ajustement spontané des divers éléments de l’économie 
aboutit à une conception mécaniste de la société dont l’auto- 
matisme même aura à subir de violentes critiques de la part 
des économistes non classiques. Le principe de l’harmonie des 
intérêts individuels et collectifs auquel Smith croyait ferme- 
ment fut repris par ses successeurs, dans le but, écrit Bertrand 
Russel « de prouver que l'intérêt du fabricant est en accord 
avec le véritable intérêt de la communauté » et que l'intérêt 
de la communauté doit être identifié à l’intérêt profond des 
salariés. Il s’ensuivait que c'était folie, pour le salarié, que de 
s’opposer au patron (2). 

Robert Malthus dont la première édition de l’Essai sur le 
Principe de Population date de 1798 (et dont la première 
édition des principes d'économie politique date de 1819) eut, 
sur les esprits de son temps, une influence bien plus grande; . 
et l’on se rappellera que ce temps fut aussi celui du premier 
développement de l’industrialisme et celui de la misère des 
travailleurs. , 

Cette misère, Malthus ne l’attribue pas aux institutions 
sociales, mais bien au déséquilibre entre les biens et la popu- 
lation. 

« Les réformes sociales sont vaines, écrivait-il, seul l'effort 
individuel est efficace et cet effort doit viser en l’occurrence à 
restreindre les naissances. La principale entrave au progrès 
a été jusqu'ici « la tendance constante qui se manifeste chez 
» tous les êtres vivants à accroître leur espèce, plus que ne le 


(1) Voir à ce sujet l’introduction au livre II De la nature des Capitaux, de leur accu- 
mulation et de leur emploi. 
(2) Bertrand RUSSEL : Histoire des Idées au XIX° siècle. Paris, Gallimard 1938, p. 76. 
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» comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée » (1). 

Comme tous les individualistes, Malthus admet a priori 
l’existence de l’inégalité des conditions; les classes inférieures 
et les classes supérieures doivent se respecter les unes les autres. 
Elles le feront d’autant plus facilement qu’elles jouissent de 
la liberté civile et politique. 

Sur ces prémices, Malthus à construit une politique de non 
intervention qui bientôt devint une norme pour les manufac- 
turiers. C’est à Malthus qu’on est redevable de ce sentiment 
de réprobation vis-à-vis de la législation sociale, néfaste selon 
lui, puisqu'elle diminue le sens de la responsabilité chez les 
assistés. 


9. Les premières réactions contre l’économie politique-chréma- 
tistique. 


Il faut attendre Robert Owen, Stuart Mill (2), Stanley 
Jevons et Alfred Marshall pour que l’économie politique soit 
autre chose que de la « chrématistique ». 

Quant à l’école classique française, avec Bastiat, Michel 
Chevalier, Dunoyer, Courcelle-Seneuil, elle s’est heurtée à une 
opposition socialiste inconnue en Angleterre. Il en résulte que 
sa position fut beaucoup plus exclusive et que, par opposition, 
elle affirma plus nettement que l’école anglaise sa foi en 
l’individualisme. 

Cependant la situation changea peu à peu et des économistes 
s’élevèrent bientôt contre la situation qui était faite aux 
masses ouvrières, en particulier, et à la grande masse de la 
population en général. 

Cette réaction a trouvé son expression chez une série d’au- 
teurs parmi lesquels nous retiendrons SISMONDI, le plus repré- 
sentatif de la tendance de ceux qui considèrent le problème 
posé à l’économiste comme étant d’abord de savoir comment 
fonctionnent les lois de l’échange, ensuite, de voir si ces lois 
laissées à elles-mêmes ne sont pas nuisibles au genre humain. 
Une idée maîtresse domine toute son œuvre : « reporter l’atten- 
tion des choses sur les hommes ». . 

Il constate la faillite du libéralisme qui aboutit à la prolé- - 


_tarisation des travailleurs et à leur dépossession parla TARGUS k | 


(1) Essai sur le principe de population. Edition Guillaumin, Paris, p. 6. 
(2) Cfr. notamment LUBAO : J. S. Mill et le socialisme. Thèse, Paris 1902. 
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et la conception qu’il a de l’économie politique va à l’encontre 
de la conception courante de son époque. 

On sait que l’économie politique telle que Smith la concevait 
était en somme la recherche d’une production abondante et à 
bas prix et que les salaires étaient un élément du coût de 
production qu’il fallait réduire autant que possible. 

« La doctrine libérale que nous nommons chrématistique, 
écrit Sismondi dans ses Études sur l’ Économie politique, ne 
se propose pour but que de produire beaucoup et à bon mar- 
ché. La véritable économie politique est la règle de la maison 
et de la cité. Elle se propose de distribuer le travail et ses 
produits de manière à assurer le plus de bonheur possible (1). 
« On a tort, écrit-il, d’avoir sans cesse considéré la richesse et 
l’accroissement de la richesse comme le but spécial de l’éco- 
nomie politique, ce n’est pas exact, car l’économie politique, 
c’est la règle de la maison appliquée à la cité. C’est la maison 
et la cité qui sont l’objet de la science. Tout procède de l’homme, 
tout doit s’y rapporter à l’homme et aux hommes réunis par 
un lien commun. La richesse, c’est l’abondance des choses 
que le travail de l’homme produit et que les besoins de l’homme 
consomment. » 

C’est d’ailleurs pour cette raison que Sismondi — et il 
l’écrit en toutes lettres — s’est surtout attaché à exposer la 
théorie de la distribution des richesses, différant en cela de 
l’école classique qui ne s’occupe que de la formation de ces 
richesses (2). 

On voit apparaître plus nettement encore sa conception, 
révolutionnaire pour l’époque, quand il écrit que la richesse 
nationale, c’est la participation à la vie pour tous. 

Il réclame l'intervention de l’État, protecteur des faibles 
contre les forts, représentant de l'intérêt de la collectivité. 

Et Sismondi se place au premier plan des précurseurs des 
théoriciens des assurances sociales quand, réclamant une 
législation protectrice du travail, il formule sa fameuse théorie 
du garantisme dont l’essentiel consistait dans l’obligation pour 
les chefs d'entreprise de pourvoir à la subsistance de leurs 
ouvriers pendant les périodes de maladie et de chômage, et 
durant leur vieillesse. 


(1) Voir à ce sujet Paul CHANSON : Sismonde de Sismondi. Institut d'Études corpo- 
ratives et sociales, Paris 1944, pp. 24 et suivantes. : 
(2) Sismondi, Préface aux Études sur l'Économie politique, tome I°r. 
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Nous trouvons une nouvelle réaction contre l’économie 
politique, considérée sous sa forme classique, dans l’œuvre 
des auteurs socialistes qui tout entière est un réquisitoire contre 
les effets de la loi de l'offre et de la demande sur les 
travailleurs. 

Bien que forcé d'admettre l’individu comme but, le socia- 
lisme a développé singulièrement le rôle de la société comme 
moyen, tandis que l’individualisme pur voulait l’individu à la 
fois comme but et comme moyen (1). 

Le socialisme a mis l’accent sur la collectivité et, partant 
de la masse, a mis en avant la suppression, la réduction ou la 
diffusion (comme l'écrit Bourguin dans Les Systèmes socialistes 
et l’Évolution économique) des revenus capitalistes par l’institu- 
tion de droits collectifs sur les choses. Le socialisme a ceci 
d’important en notre matière qu’il a fait apparaître en histoire 
des doctrines l’idée de la revendication contre l'injustice. Il a 
établi des droits et non des devoirs et, partant du concept 
de justice, a conduit à l’idée de l'égalité, de droit et de 
fait. 

« Où les économistes bourgeois voyaient des rapports entre 
objets (échange d’une marchandise contre une autre) Marx 
révéla des rapports entre hommes » (2). 

On doit retenir également la réaction de l’école « histo- 
rique » (8), qui mit tout particulièrement l’accent sur la néces- 
sité de faire de l’économie politique une science morale; pour 
les membres de l’école historique, les actions humaines, dans 
leurs manifestations économiques ont un aspect éthique qu’il 
convient de développer. C’est à l’État, par ailleurs, qu’il 
incombe de provoquer ou d’accentuer ce développement, 
lequel aura pour effet, par la suppression de l’égoïsme indivi- 
duel, une amélioration du bien-être des masses. 

C’est donc vers le milieu du XIX® siècle que les préoccu- 
pations sociales apparues en pleine lumière, ont amené la 
naissance d’un courant d’idées qui cherchait à modifier les 


(1) René GONNARD : Histoire des Doctrines économiques. Domat-Montchrestien, 
p. 256; A. AFTALION : Les Fondements du socialisme. Paris 1947. — L. voN Mises : Le 
Socialisme. Paris, Médicis, 1938. — Thierry MAULNIER : La Pensée maræiste, À. Fayard, 
Paris 1948. 

(2) T. MAULNIER : La Pensée marzxiste, op. cit., p. 21. 

(3) Voir notamment ASHLEY : Histoire des Doctrines économiques de l’ Angleterre, 
trad. française, 1900; les Principes d'économie politique de SOHMOLLER; ROSCHER : Idées 
sur l’économie politique au point de vue de l’histoire (2° édition), 1861. 
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postulats de l’économie politique, qui voulait, en bref et 
implicitement, constituer l’économie « sociale » par opposition 
à l’économie politique, quitte ensuite à l'intégrer à cette 
dernière. 


10. Les réactions à l’époque contemporaine (1). 


Un nouveau courant d’idées apparut suivant lequel il 
convenait d’aborder l’examen des institutions créées par les 
individus ou par la société. A côté des lois économiques dont 
le caractère est inhumain et qu’il y aurait lieu d’étudier en 
tant que telles, il conviendrait de procéder à l’examen des 
moyens propres à corriger ce caractère d’inhumanité et à 
prémunir les individus contre les effets de ces lois. 

Ainsi, à côté de l’économie politique, il y aurait place pour 
une discipline qui se consacrerait à l’étude des aspects sociaux 
des phénomènes économiques et des procédés employés pour 
limiter les inconvénients qui pourraient résulter pour les 
individus du mécanisme des lois de l’échange. 

C’est un auteur américain, T. VEBLEN qui, le premier, 
semble avoir posé les principes de cette école à laquelle, de 
plus en plus, on veut donner le nom d’«institutionnaliste ». 
Gaëtan Pirou, qui a longuement étudié les courants de la 
théorie économique moderne, considère l’institutionnalisme 
comme l'expression bien plus d’un état d’esprit que d’une 
doctrine précise. Descriptive et non plus théorique, l’écono- 
mie, pour les institutionnalistes, ne connaît pas de règles 
permanentes et constantes; elle est soumise à un ensemble 
d’éléments variables dans le temps et dans l’espace et sur 
lesquels il convient que l’État agisse en vue d’accroître le 
bien-être de la collectivité. 

On constate tout de suite qu’il se mêle à cette conception 
un désir de réforme dont l'effet serait de constituer une 
« politique » bien plus qu’une science. 

A côté des institutionnalistes, la même attitude a été celle 


(1) Cfr. notamment G. PrRou : L'Utilité marginale (2° é6dit.). Paris, Domat-Mont- 
chrestien 1938; Les Théories de l'équilibre économique (2° édit.). Paris, Domat-Mont- 
chrestien 1938; Les Nouveaux Courants de la théorie économique aux Etats-Unis (2° édit.). 
Paris, Domat-Montchrestien 1939. — Hans Mayer et divers : Die Wirischaftstheorie 
der Gegenwart, 4 vol., J. Springer, Vienne, 1927-1932; P. HOMAN : Essai sur la 
pensée économique contemporaine des Anglo-Américains, trad. française, Sirey 1933. 
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d'Alfred Marshall (1), dont la théorie de la quasi-rente a été 
reprise par les coopératistes, et diluée dans l’œuvre de ces 
derniers. 

A. Marshall considère que n’importe quel facteur peut 
valoir à son propriétaire des surplus, des « quasi-rentes » dûs , 
à des conjonctures sociales (déséquilibre entre offre et demande; ; 
vente au-dessus du coût de production..., etc.). S’il considère 
la rente comme essentiellement attachée à une richesse : la 
terre, par contre il constate que les quasi-rentes ne persistent 
pas au-delà de la durée des conjonctures sociales en cause. 

Ces quasi-rentes constituent le profit de l’entrepreneur et 
Marshall annonce leur disparition, à la longue, pour le plus 
grand bonheur de la collectivité. Et bien que soulignant, à 
plusieurs reprises, que morale et économie politique n’ont rien . 
de commun, il a écrit, au début de ses Principles of Economics, 
que le but dominant pour la présente génération est de contri- 
buer à une solution des problèmes sociaux ». 

Ailleurs encore, il soutient que « les forces éthiques sont 
au nombre de celles dont les économistes ont à tenir 
compte » (2). 

On trouve également un groupe d’auteurs pour qui l’écono- 
mie sociale pénètre toute l’économie politique : ce sont les 
Fabiens qui préconisent la réorganisation de la société par 
l'émancipation de la terre et du capital. « Le rôle qu'ils s’assi- 
gnent, écrit René Gonnard, n’est que de répandre la pensée 
socialiste et de pousser à toutes les mesures partielles propres 
à accélérer le mouvement, mais ce rôle, ils l’ont rempli avec 
une ardente et consciencieuse habileté » (3). 

Une fois le monde transformé dans le sens qu’ils désirent, la 
rente et l’intérêt s’ajouteront à la rémunération du travail et 
l'égalité pratique des chances sera assurée par le jeu naturel 
des lois économiques. A côté des Fabiens, parmi lesquels on 
retiendra Béatrice et Sidney Webb, Bernard Shaw et G. Wells, 
il faut encore citer Hobson et les tenants du Guild Socialism 
et Commons qui soutient brillamment que l’éthique est tou- 
jours la bienvenue en économie politique et que les faits éco- 
nomiques sont à la fois éthiques et économiques. : 


(1) SAUVAIRE-JOURDAN : « Marshall » : in Revue d'Economie politique, mars. 1906, 
Paris. : 
(2) Principes FRERES" politique, trad. française. Préface de la 1r° édition, p. VE. 

(3) René GoNNARD : Histoire des Doctrines économiques, op. cit., p. 362. 10 
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Il faudrait encore citer Pigou, J.M. Clark, Adolphe Landry, 

les coopératistes, les psychologistes et les dirigistes. 

| J.M. Clark prétend, et en cela il rejoint les institutionna- 
listes, que la théorie économique qui ne tiendrait pas compte 
des institutions et de leur influence sur l’activité économique 
serait à la base entachée d’erreur. C’est de lui que vient cette 
formule connue : «les opinions sur le juste et l’injuste ont 
une influence sur le prix des biens et des services ». l 

Quant aux économistes psychologistes (1), ils souhaitent une 
étude réaliste de la vie économique, qui soit basée sur la 
psychologie des différents agents de la production. Tarde, dans 
sa Psychologie économique, rappelle que l’objet premier de 
l’économie politique est l’homme, sans lequel le social lui-même 
n’est rien. Pour les économistes psychologistes, l’économie 
sociale, c’est la recherche et l’exposé des procédés utilisables 
en vue d’améliorer le sort de l’homme. C’est aussi pour eux le 
but de l’économie politique, discipline qui tout entière doit 
se laisser pénétrer par la morale. (Roche-Agussol; Schum- 
peter). 

Un groupe d’auteurs auxquels nous devons accorder une 
place à part est constitué par les Dirigistes qui, placés entre 
la richesse et le bien-être, choisissent ce dernier comme but 
suprême de l’organisation économique. Le dirigisme (2) n’a 
jamais été défini d’une manière satisfaisante. Inséré entre 
l’individualisme, le corporatisme, le socialisme, il se distingue 
cependant de ces doctrines. 

J. Lhomme a défini le dirigisme comme étant la politique 
par laquelle l’État cherche à organiser et à faire fonctionner 
l’économie suivant un plan méthodique. Ceci sous-entend la 
substitution à l’économie de marché d’un régime de réglemen- 
tation étatique très sévère dans lequel les principes de l'offre 
et de la demande et du libre jeu de la concurrence sont battus 
en brèche. Désormais, il n’est plus question de laisser chacun 


(1) F. PErROUx : Le Néo-Marginalisme, Domat-Montchrestien, Paris 1945. 

(2) Henry NOYELLE : Utopie libérale, Chimères socialistes, Economie dirigée. Paris, 
Sirey 1934. 

G. DE LEENER : L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d’un ordre 
mouveau. « Actualités Sociales » Bruxelles 1945; A. SIEGFRIED et autres : L’Economie 
dirigée, Paris, Alcan 1934; J. LHOMME : Capitalisme et Economie dirigée dans la France 
contemporaine, Librairie générale de Droit et Jurisprudence, Paris 1942 ; G. DE LEENER : 
« L’Economie libérale et l’Economie dirigée », Revue d'Economie molitique, Paris, 
janvier 1933. 
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libre d’obéir à des motifs d'intérêt personnel. L'équilibre 
économique qui se réalise automatiquement en économie libre 
est censé pour les dirigistes se réaliser suivant les directives 
besoins marginaux 


formelles et données par l’État. Le rapport : : 
coûts marginaux j 


est supprimé, l’équilibre ne s’établissant plus grâce aux mou- 
vements de prix qui élimineraient producteurs et consomma- 
teurs extra-marginaux, mais bien à l’aide de modes d’adap- 
tation basés sur l’évaluation des besoins globaux et des pro- 
ductions globales. Cette évaluation confiée à l’État a pour effet 
de fonctionnariser l’économie, qui se présente alors sous forme 
d’un schéma dans lequel les prix ne sont plus que des instru- 
ments d’évaluation, des chevilles dans une charpente. 

Le dirigisme est né dans le domaine des faits avant d’appa- 
raître dans la doctrine et, en réalité, s’est constitué entre les 
deux dernières guerres. On a vu avancer, sous l’empire de ; 
certaines contingences, des raisons économiques auxquelles | 
bien souvent furent joints des mobiles politiques et qui eurent | 
pour effet de diriger la production, de répartir les exportations | 
et surtout d’accroître les revenus des classes les plus nombreuses « 


PT 


le cas aux États-Unis, où l’expérience Roosevelt a pris un 
caractère nettement anti-libéral et anti-capitaliste. 

En Russie, en Allemagne, en Italie; au moment où l’économie 
dirigée a été instaurée, on a fait valoir en sa faveur une série 
d’arguments pour la plupart fondés sur la nécessité de « diriger » 
l’économie en vue d’accorder à la population plus de bien-être, 
en vue de corriger les effets des mécanismes économiques en 
régime de liberté. | 

Un exemple d’application de cette politique a eu lieu en 
Belgique durant toute l’occupation allemande. Et cette poli- 
tique s’est vu accorder des fondements théoriques qui corres- 
pondent en vérité à ce désir de faire participer le plus grand 
nombre possible de citoyens d’un pays au bien-être qui doit 
résulter de l’économie dirigée. On sait, en effet, qu’en régime 
de liberté économique la formation des prix sur le marché obéit 
à la loi de l’offre et de la demande, dans laquelle de nombreux 
économistes, et parmi eux F. Oulès (1), voient un ordonnateur 


L 
. 
1 
$ 


(1) F. OULESs : Le Rôle de l'offre et de la demande et du marginalisme dans la théorie 
économique, Paris, Sirey 1938, pp. 25 et 36. 
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et un éclaireur, constituant les coordonnées sans lesquelles il 
n’est guère possible de concevoir nettement et surtout de 
mesurer l’action des faits économiques qui influent sur les 
valeurs échangeables, objet de l’économie politique. 

Dans le complexe « offre-demande », c’est la demande qui 
prime, l’offrant n’existant qu’en fonction du demandeur. 
Celui-ci se trouve devant une série de dilemmes : payer le 
prix qui lui est proposé pour un bien ou s’abstenir et épargner. 
En d’autres termes, il doit comparer l'utilité que présente 
pour lui la dernière unité du bien qui lui est offert à l’utilité de 
la dernière unité de son revenu. 

Pour revenir à l'offre, constatons qu’elle est, en régime 
d'économie de marché libre, subordonnée à la demande et 
que l’offrant doit se plier au désir du demandeur (1). 

Si, arbitrairement, on fait une coupe dans le temps et si on 
considère un « moment donné », on constate que dans cette 
période, l'offre des biens qui dans la période immédiatement 
précédente a procuré une marge de profits substantielle aux 
chefs d’entreprises intéressés, s’accroît dans une proportion 
dont le sens est donné par le mécanisme des prix. Dans le 
même ordre d'idées, l’offre diminuera si le baromètre des prix 
a marqué une baisse de la demande. En économie de disette 
— et c’est là l’argument-type invoqué par les dirigistes — le 
mécanisme des prix ne joue plus le même rôle. Le prix sur un 
marché libre, en économie de bien-être, est un prix d’équilibre 
pour lequel offre et demande se compensent. Supposons qu’à 
un moment déterminé l'offre de certains. biens soit considéra- 
blement réduite devant une demande stationnaire ou en 
augmentation. Il en résultera automatiquement une montée 
des prix en flèche qui aura pour effet d’éliminer de nombreux 
demandeurs. Si ce phénomène se généralise, le mécanisme des 
prix libres empêchera d’importantes couches de la population 
d’obtenir les biens indispensables. 

La valeur de ces biens augmente, la valeur de la monnaie se 
déprécie, les sujets économiques se tournent vers l’État et 
réclament son intervention, à moins que ce dernier n’inter- 
vienne lui-même sans être pressenti. 

Il intervient du côté de l'offre en taxant et bloquant les 
prix, en se substituant dans certains secteurs de l’économie 


(1) Un frein existe cependant, le coût de production qui, s’il n’intervient pas dans 
la formation du prix de marché, ne constitue pas moins une limite à ce dernier. 
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aux entrepreneurs individuels; il intervient du côté de la 
demande en rationnant et en dirigeant la consommation. 
| Ceci n’est évidemment qu’un schéma général, et le dirigisme 
ne peut être réduit à une forme aussi simple. 
Diverses modalités interviennent qui toutes, cependant, ont 
comme objet le remplacement de la production en vue de 
l'intérêt individuel par la production en vue de lintérêt 
À collectif. On conçoit aisément, comme le remarque avec perti- 
À nence Emile James, que le dirigisme dans la mesure où il 
| essaie de s’appuyer sur des mouvements d’idées sérieux, tend 
a à une transformation de la théorie économique. 
10 Il ne peut se satisfaire d’une théorie « qui se borne à décrire 
; des réactions nécessaires en tout temps, en tout lieu. Il lui 
ce faut une théorie expliquant les limites au-delà desquelles 
l’action des autorités dirigeantes est inefficace, ou même 
néfaste » (1). 
Ajoutons encore que le dirigisme désire inclure dans l’éco- 
nomie politique l’étude des institutions. | 


* 
* - * 


11. Vers la précision de l’économie sociale. 


En conclusion, nous voyons que petit à petit s’est dégagée 
au cours de l’évolution de la pensée économique, une notion 
_de plus en plus précise d'économie sociale. D’abord constituée 
par opposition à l’économie politique classique, elle a été 
conçue comme allant de pair avec elle; ensuite, on a voulu 
introduire une éthique en économie politique et examiner les 
résultats que cette éthique introduite est susceptible d’avoir 
sur les concepts fondamentaux. 

Certains auteurs vont même jusqu’à dire que par définition 
toute économie est « sociale ». Mais l’impropriété des termes 
intervient ici pour fausser le raisonnement. 

Et nous ne pouvons que revenir à ce que nous disions au 
début de cet article, à savoir que la science économique n’a 
pas à se préoccuper de la morale, et que l’économiste doit 
borner son rôle à l’enregistrement, à la confrontation et à la 
critique. Vouloir faire intervenir sur ce plan-là une quelconque 


(1) Émile James : Cours d'Economie sociale comparée, op. cit., p. 54. 
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_ éthique n’est pas du ressort de l’économiste, mais du politique. 
4 Partant de ces prémices on pourrait done concevoir l’éco- 
nomie sociale comme étant cette branche de la science 
économiques qui en premier lieu étudie les institutions 
créées par les hommes en vue de se prémunir contre Ie 
effets des lois économiques, et qui en second lieu examine 
les répercussions de cette intervention des hommes sur 16ppa 
plan de l’économie politique. QI 
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Froblèmes que pose l’économie chinoise 
en voie de transformation. 


L'ouvrage de Hsr4o-TuxG Fer : Peasant Life in China, a field study 
of Country Life in the Yangtze Valley (New York, Dutton Co, 1939, 
300 p. ill. Préface du Prof. B. MaAzINowsKky), est une description du 
système de consommation, de production, de distribution et d’échange 
chez les paysans chinois tels qu’on peut les observer dans un village. 
Le système économique y est mis en rapport avec une situation géogra- 
phique déterminée et la structure sociale de la communauté. Mais le 
village dont il s’agit est en voie de transformation, des forces redou- 
tables exercent leur action sur son évolution. Il y a une lutte entre les 
forces traditionnelles et les forces nouvelles. L'évolution de la vie écono- 
mique chinoise ne consiste pas en un transfert direct des institutions 
sociales de l’Occident, ni dans le trouble apporté à un équilibre tradi- 
tionnel. Il y a interaction de ces deux catégories de facteurs. Dans le village 
étudié, par exemple, les questions financières ne peuvent être comprises 
qu’en prenant en considération la chute des prix de la soie due au déve- 
loppement industriel du monde d’une part et, de l’autre, l’importance 
de l’industrie domestique dans le budget de la famille, qui repose sur un 
système traditionnel d'occupation du sol. En sous-estimant l’un ou l’autre 
aspect de la question, on fausse la réalité. En outre, le résultat de l’in- 
teraction de ces deux forces ne peut être une transplantation de l’Ouest 
ou une restauration du passé. Ce résultat dépendra de la façon dont la 
population résoudra ses propres problèmes. Mais une juste compréhension 
de la situation, telle qu’elle existe, reposant sur des faits d’expérience, 
aidera à diriger le changement vers le but envisagé. C’est en cela, dit 
Tauteur, que consiste la fonction de la science sociale. 

Il est difficile d’introduire des changements favorables dans les insti- 
tutions sociales. Même quand une institution a cessé de correspondre 
aux besoins du peuple, il se peut qu’on ne puisse rien lui substituer. La 
difficulté provient de ce qu’une institution sociale consiste en relations 
d'homme à homme et qu’elle ne peut être transformée que par une action 
concertée, qui ne peut être rapidement organisée. Une situation sociale 
est, en outre, généralement compliquée et ce que les individus attendent 
est souvent quelque chose de différent pour l’un et l’autre. Il faut donc 
arriver à organiser une action collective et formuler un programme. 
En vue de réaliser le dessein que l’on se propose, il faut procéder à une 
soigneuse analyse de la fonction que remplissent les institutions sociales 
par rapport aux besoins qu’elles cherchent à satisfaire et par rapport à 
d'autres institutions dont leur fonctionnement dépend. C’est l'affaire 
d’un homme de la science sociale. Celle-ci va donc jouer un grand rôle 
en guidant le changement de civilisation. Or, le besoin de connaissances 
de ce genre est devenu de plus en plus urgent en Chine. La nation ne 
peut continuer à gaspiller ses richesses et son énergie à commettre des 
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erreurs. Il faut que le pays soit mis au courant de la situation telle qu’elle 
est. Un groupe de jeunes étudiants chinois s’est attelé à cette tâche et 
l'étude de Fer est un de leurs premiers essais (p. 1 et suiv.). 

L'auteur croit que la solution du problème agraire en Chine ne consiste 
pas tant dans une diminution des dépenses des paysans que dans laug- 
mentation de leurs revenus. C’est pourquoi une reconstruction de l’in- 
dustrie est essentielle. L'industrie traditionnelle de la Chine est surtout 
rurale, toute l’industrie textile était autrefois aux mains des paysans. 
A présent, la Chine est en décadence à cet égard à cause de l’expansion 
de l’industrie occidentale. En arrêtant ce processus, la Chine risque 
d’entrer en conflit avec les puissances occidentales, mais ceci est une autre 
affaire. 

Toutefois, comme la Chine est entrée tard dans le système industriel, 
elle peut profiter de l’expérience des nations occidentales. C’est pourquoi 
on a essayé de développer dans les villages une industrie de petites 
dimensions qui a pour objet d'empêcher le développement de la concen- 
tration capitaliste. Malgré les difficultés rencontrées, l’expérience est de 
portée significative (p. 285). 

Outre une description du milieu, l’ouvrage renferme un précieux 
exposé de ce qui concerne les coutumes de la population étudiée, la 
propriété et les successions, l’organisation familiale, les relations de 
voisinage, les conditions de la vie, les métiers, les calendriers du travail 
(il y a un calendrier lunaire, un calendrier solaire et le calendrier occi- 
dental), l’agriculture, la tenure des terres, l’industrie de la soie, l’élevage 
des moutons, les marchés, les finances, les problèmes agraires en Chine. 
Pour terminer, une note sur les termes de parenté dans la langue chinoise. 


La faillite de la protection des mino- 
rilés et les transferts de population 
en Europe à la suite d'accords 
internationaux. 


L'Institut national de la statistique et des études économiques du 
Ministère français de l'Economie nationale a fait paraître, par les soins 
de la Direction de la Conjoncture et des études économiques, un exposé 
systématique complet de tout ce qui concerne Les transferts internatio- 
naux de populations (Paris, Presses universitaires de France, 1946, 
556 p.). 

ra question est posée dans l’Introduction de cet ouvrage : « Pourquoi 
les différents Etats recherchent-ils dans le transfert des populations la 
solution de nombreux problèmes qui se posent à eux et même à la com- 
munauté internationale? » Il faut en trouver la raison dans le principe 
des nationalités formé au cours du XIX°® siècle. Jusqu'à cette époque, 
d’une façon générale, la présence de populations hétérogènes à l’intérieur 
des frontières d’un même Etat ne présenta aucune difficulté politique, 
mais, lorsque le principe des nationalités devint une idée force dans la 
conscience des peuples et un concept directeur de la politique européenne, 
il en fut différemment. L’agitation constante des minorités ethniques 
pour se soustraire à la domination politique de la population majoritaire 
de l'Etat dont elles faisaient partie, domina pour ne pas dire hanta, les 
chancelleries européennes. 

A l'issue de la première guerre mondiale, les puissances victorieuses 
s’efforcèrent par deux sortes de mesures de résoudre le problème des 
minorités en Europe : 1° Création d'Etats à population homogène; 
20 Protection des minorités. 

1° Si souvent le tracé des nouvelles frontières n’a pas suivi les limites 
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ethniques des populations, c’est que cela a été impossible à cause de 
lenchevêtrement des différentes ethnies. Parfois d’ailieurs, cette limite 
a été écartée pour des raisons politiques, stratégiques, économiques, etc. 

20 Pour supprimer les causes de conflit du fait des minorités existantes, 
les puissances occidentales ont imposé à chaque Etat nouvellement créé 
ou agrandi ou vaincu (sauf à l'Allemagne) des engagements connus sous 
le nom de protection internationale des minorités. 

Une longue série de stipulations internationales sont intervenues 
entre 1919 et 1937 concernant la protection des minorités. 

Bien que par ces traités cette protection des minorités ait été placée 
sous la garantie de la Société des Nations, de bonne foi on ne peut pas 
affirmer que le résultat obtenu ait été satisfaisant. Les pétitions légi- 
times des minorités souvent n’ont reçu satisfaction que quand l'Etat 
intéressé a bien voulu y consentir. Et l’oppression des minorités a souvent 
servi de prétexte à des interventions brutales et à des conflits. 

Il semble que devant le résultat assez décevant enregistré par la 
protection internationale des minorités dont la doctrine a abondamment 
exposé et apprécié le système, l’on cherche une autre solution au pro- 
blème que pose la population dans les entités politiques en Europe. 
La conception de l'Etat « nationalitaire », à population d’ethnie homo- 
gène s'affirme. On recule de moins en moins à l’idée de transférer dans 
leurs pays d’affinité ethnique, les populations d’ethnie étrangère, idée 
considérée jusqu’à il y a quelques années comme contraire à la nature 
des choses et relevant d’une mentalité barbare et révolue. C’est surtout 
la pratique de l’Allemagne depuis 1939 qui a familiarisé l’opinion pu- 
blique mondiale avec les transplantations. Le Reich les avait mises au 
service de ses rêves impérialistes; cette fois-ci elles joueront principale- 
ment contre lui. 

L'intérêt qu’il y a donc à étudier les problèmes que pose le transfert 
de populations dans l’ordre juridique international n'échappe à personne. 

Nous entreprenons l’étude des transferts internationaux de popula- 
tions qui ont eu lieu à la suite d’un accord international. Nous prenons 
le terme «accord international » dans un sens très large, comprenant 
toute entente entre deux Etats relative à un transfert de populations. 

Pour examiner les problèmes qui se posent à cette occasion, nous 
étendrons notre examen aux conventions internationales réglant la seule 
question de la liquidation des biens, droits et intérêts des populations 
qui, avant la conclusion du traité, avaient quitté leurs foyers, — géné- 
ralement à la suite d'événements militaires — et qui furent assimilées 
aux populations transférées (pp. 11-13). 

« Nous envisageons, déclarent les auteurs de cet ouvrage, une étude 
synthétique qui, à notre connaissance, n’a pas encore été faite, dont le 
but est d’exposer et d’apprécier les stipulations d’une portée générale et 
d’un caractère permanent des nombreux accords internationaux concer- 
nant le transfert de populations. En conséquence, nous n’étendrons pas 
notre examen aux problèmes propres à certains transferts de populations, 
qui n’ont un intérêt qu’en soi et n’intéressent pas l’avenir. C’est le cas, 
par exemple, pour la solution des nombreuses difficultés qu’a soulevées 
l'application de la convention gréco-turque du 30 janvier 1923 — ques- 
tion des absents, expulsion du patriarche de Constantinople, etc. L'examen 
de ces questions relève de monographies. Tel n’est pas et ne peut pas 
être notre but. 

» Pour faire œuvre utile et pratique, c’est une étude de synthèse qui 
s'impose, mais elle soulève le problème de l’ordonnancement du plan. 
Nous estimons pour la clarté et la compréhension de notre exposé ainsi 
que par rapport au but que nous poursuivons, que la meilleure méthode 
consiste à dénombrer le problème en ses parties constituantes. En effet, 
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à chaque opération de transfert, les mêmes problèmes sont à résoudre. 
Aussi allons-nous les étudier tous tour à tour en examinant et appréciant 
pour chacun d’eux les solutions adoptées. 

» Les problèmes que soulève chaque transfert de population se 
groupent autour de deux points : les personnes et les biens. Après avoir 
exposé, dans une première partie, les questions d’ordre général, nous 
examinerons, dans la deuxième partie, les stipulations conventionnelles 
relatives aux personnes dans les transferts de populations et dans la 
troisième partie, les stipulations conventionnelles relatives aux biens 
des populations transférées. Mais si dans la deuxième partie, nous ren- 
controns les stipulations concernant les situations à venir, nous étu- 
dierons également dans la troisième partie, les dispositions se rapportant 
à la liquidation des biens des personnes qui n’ont pas été « transplan- 
tées » en vertu d’un accord international, mais dont l’émigration s’est 
produite dans le passé et auxquelles on a voulu assurer la possibilité de 
recouvrer la valeur des biens qu’elles durent abandonner en fuyant 
leur demeure à la suite des événements internationaux. Ces stipulations 
visent exactement le même but que celles concommitantes aux dispo- 
sitions conventionnelles relatives au transfert de populations » (p. 14-15). 

Pour éviter de répéter à chaque occasion des textes conventionnels 
ou autres et de séparer les dispositions de leur contexte,-on a donné en 
annexe, in extenso, tous les traités et accords intéressant le transfert 
international de populations. 


Les phénomènes d'urbanisation et la 
rupture éventuelle de l'équilibre 
économique entre les villes et les 
campagnes. 


La Revue internationale d'Agriculture du mois d’avril 1942 renferme 
une intéressante étude du D' Huco BôKER concernant La progression 
continuelle de l’urbanisation dans le monde où, partant de ce phénomène 
bien connu que l’accroissement rapide de la population pendant les cent 
dernières années a été accompagné dans tous les pays avancés d’une 
urbanisation qui s’intensifiait rapidement, l’auteur examine d’abord 
comment il faut répartir, dans les statistiques, la population urbaine et 
la population rurale, pour exposer ensuite l’état de l’urbanisation dans 
les principaux pays. Au point de vue statistique, « les communes devraient, 
si possible, être réparties d’après la proportion de la population agricole 
(ensemble des personnes actives en agriculture et les membres de leur 
famille sans profession principale rattachés directement aux précédentes) 
en trois catégories : communes rurales où cette proportion dépasse 60 %, 
communes mixtes où cette proportion oscille entre 40 et 60 %, communes 
urbaines où elle est inférieure à 40 % de population agricole » (p. 106). 

Le courant migrateur de la campagne à la ville, explique BÔKER, est 
aussi vieux que les villes elles-mêmes : « L’histoire enseigne — et des 
recherches statistiques plus récentes l’ont de nouveau confirmé — que 
les villes à la longue ne sont pas en état de maintenir le nombre de leurs 
habitants avec les naissances et moins encore de l’augmenter de façon 
considérable. Le sang sain qui afflue de la campagne est pour les villes 
d’une importance vitale. La campagne, d’autre part, a besoin des villes 
et des districts industriels pour placer l’excédent de la population. 
Ceux-ci sont des réservoirs où l’excédent de l’accroissement de la popu- 
lation rurale est recueilli et où il peut être engagé au profit du progrès 
général. Si leur capacité d’absorption ne suffit pas, il reste une autre 
solution : l’émigration passagère ou permanente à l’étranger. Mais si 
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cette voie aussi est fermée ou si elle n’offre que des possibilités très 
limitées, dans le cas où la natalité au sein de la population rurale reste 
élevée, il ne peut en résulter que surpopulation et misère. Ces constata- 
tions générales pourraient facilement être prouvées par de nombreux 
exemples tirés de la vie. 

» Une condamnation générale de l’urbanisation, telle qu’elle est sou- 
vent formulée, est donc injuste. Tant que l’urbanisation, qui revêt l’un 
des nombreux aspects de l’évolution économique et sociale — seuls les 
pays avancés connaissent le phénomène de l’urbanisation —, se déroule 
de façon tranquille et ne trouble pas l’équilibre entre la ville et la cam- 
pagne, elle ne soulève pas, malgré les inévitables inconvénients qu’elle 
entraîne toujours avec elle, de problèmes sérieux, ni pour la ville, ni 
pour la campagne. Il en va tout autrement lorsque l’urbanisation, et 
avec elle le courant migrateur de la campagne vers la ville, comme cela 
est arrivé dans beaucoup de pays au cours du siècle dernier, prend une 
telle extension qu’une partie toujours plus grande de la population se 
concentre d’abord dans les villes et ensuite dans les grandes villes et 
que la population rurale ne s’accroît plus que faiblement, s’arrête ou 
enfin livre à la ville un nombre d’émigrants supérieur à l'excédent des 
naissances et met en danger sa propre existence. Il n’est pas rare de voir 
le courant migrateur vers les villes continuer aussi à des époques où 
celles-ci n’ont même pas assez de travail pour leur propre population et 
où le nombre des chômeurs s’accroît, tandis que dehors à la campagne 
la main-d'œuvre n’est pas suffisante pour le travail à accomplir et pour 
porter l’économie rurale à un niveau qui serait désirable dans l’intérêt 
de toute la population. Alors, comme cela s’est déjà produit si souvent 
à des époques précédentes, l’urbanisation soulève, par suite de nombreuses 
conséquences économiques, morales, politiques et surtout nationales, 
qu’elle entraîne, un des problèmes actuels les plus graves. 

» Les causes de la formidable urbanisation de notre temps sont fort 
complexes. Il est inutile de les énumérer, une vaste littérature les a trai- 
tées amplement aux points de vue les plus divers. Elles ont toutes leur 
origine dans l’ensemble de l’évolution économique, sociale et politique 
et dans l’accroissement de la population. L’urbanisation actuelle ne serait 
pas concevable sans l’immense accroissement de la population au siècle 
dernier, mais celui-ci à son tour ne peut être séparé des grands progrès 
économiques et sociaux qui ont toujours offert à de nouvelles masses 
de population des possibilités de travail et d'existence. L'augmentation 
toujours plus forte de la population stimulait à son tour le progrès ulté- 
rieur et favorisait un développement encore plus grand de l’industrie, 
du commerce et des échanges. Etant donné la forte interdépendance qui 


existe entre le développement général et le développement de la popu- 


lation, il est superflu de se demander laquelle de ces deux causes a la 
priorité » (pp. 137-138). 

« Une des conditions essentielles de l'agglomération de grandes masses 
de population dans un espace limité a toujours été la possibilité de leur 
fournir tous les biens de première nécessité, et surtout de les approvi- 
sionnet en denrées alimentaires. A cet égard, le développement du siècle 
dernier est sans précédent dans l’histoire. Grâce aux progrès techniques, 
la production agricole a continuellement augmenté. La technique 
moderne des moyens de communication a permis de faire parvenir au 
consommateur les quantités produites à travers d’énormes distances 


sans grosses dépenses. La mise en culture de superficies étendues dans 


les pays neufs et l’exploitation de grandes régions coloniales ont permis 
au développement de l’urbanisation dans les pays de l’Europe de dépasser 
de beaucoup les limites imposées par leur propre agriculture. Dans ces 
pays même le progrès technique et la demande plus forte élargissaient 
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continuellement les limites de la rentabilité de la production agricole. 
Le développement dans tous les sens de la production agricole, d’une 
part, et l’urbanisation, d’autre part, sont ainsi, tout en étant très! diffé- 
rents à certains points de vue, deux phénomènes d’une même évolution. 
» Le progrès technique a éliminé un nombre toujours plus grand de 
personnes des professions rurales. Le nombre de ceux qui ne pouvaient 
se créer une existence que dans la ville, augmentait toujours. Malgré 
son étendue dans l’espace et son intensification, l’agriculture ne voyait 
augmenter que lentement ses possibilités d'absorption de la nouvelle 
main-d'œuvre, tandis que le champ d’activité de la population non 
agricole a été de plus en plus restreint. Un grand nombre d’entreprises 
d'artisans et de petites industries rurales ont disparu par suite de la 
concentration de l’activité industrielle dans de grands établissements 
situés dans des districts urbains. Les industries s’occupant de la trans- 
formation des produits agricoles n’étaient pas exclues de ce mouvement. 
De nombreux petits moulins, brasseries, filatures et tissanderies dispa- 
rurent l’un après l’autre. La même tendance se fit aussi sentir dans le 
commerce, le commerçant en gros supplanta le petit commerçant, le 
commerçant de la ville celui de la campagne. La ville est le centre du 
progrès. Commerce, industrie, administration, les institutions scienti- 
fiques et les arts y ont leur siège. Les possibilités d'emploi qu'offre la 
ville augmentent incessamment, et comme elle offre des possibilités de 
gain bien meilleurs et de vie plus faciles et plus agréables que la campagne, 
la ville possède une force d’attraction assez forte sur la population » 
(pp. 138-139). 
je BÔKER remarque alors que ce n’est qu’au cours des deux dernières 
4 décades que le problème de l’urbanisation se révéla dans toute sa com- 
plexité : « La guerre avait fait faire de grands pas en avant à la technique 
et créé de nombreux points d’appui pour une industrialisation ultérieure. 
En effet, quelques années plus tard s’établit un nouveau courant d’indu- 
% : strialisation qui ne laissa indifférent aucun pays avancé et qui, dans 
| beaucoup de pays, a été accompagné d’un courant migrateur allant de 
la campagne à la ville qui dépassa tout ce qu’on avait vu auparavant. 
Mais les conditions démographiques de cette migration avaient essentiel- 
A lement changé. On vit augmenter le nombre des pays où la ville ne pou- 
à vait plus puiser à la campagne à une source de population débordante. 
| Cette constatation devait préoccuper même le plus grand optimiste et 
poser à nouveau tout l’ensemble du problème. On fit de nouvelles 
enquêtes sur une vaste échelle pour éclaircir ces questions; ces recherches 
étaient en partie stimulées par le fait que des problèmes concernant la 
population éveillaient un intérêt bien plus grand qu'auparavant aux 
points de vue les plus divers. Il faut ajouter à cela le fait que les hauts 
et les bas du développement de la migration de la campagne à la ville 
étaient à plus d’un égard très instructifs pour qui voulait juger le pro- 
blème de la migration de la ville à la campagne. 

» L’exode rural avait atteint de 1925 à 1929, dans beaucoup de pays, 
un niveau qu'il n’avait jamais atteint jusque-là. Puis survint la crise et 
le courant migrateur vers la ville s’arrêta, ce qui eut même pour consé- 
quence que souvent le nombre de ceux qui quittaient la ville, était plus 
grand que celui des personnes qui venaient s’y fixer. Vinrent les années 
où l’on parla avec autant d'intérêt de « l’exode urbain » que l’on avait 
auparavant parlé d’exode rural. Ici et là intervint enfin l'Etat pour 
régler et organiser le retour à la campagne, en favorisant la création 
des petites exploitations dans les banlieues, des petites exploitations 
pour les chômeurs, etc. Mais ces problèmes ne restèrent que peu de temps 
à l’ordre du jour. Dès que l’économie commença à se rétablir et que les 
millions de chômeurs commencèrent à retrouver une occupation, la migra- 
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tion vers les villes recommença aussi de nouveau et devint même bientôt 
ici et là bien plus forte qu'auparavant. 

» On se sentait soulagé, car on s'était débarrassé d’un grand souci, 
Où la population urbaine devenue surnuméraire par la crise aurait-elle 
dû se diriger? Trop vite on avait dû constater que le retour à la campagne 
n’était possible que dans une mesure très restreinte et que l’exécution 
pratique se heurtait en outre à de nombreuses difficultés. Le pouvoir 
d'absorption en fait de population des régions rurales est et reste limité, 
si l’on ne veut pas renoncer à la campagne au progrès général. La crise 
a mis, clairement et nettement, en lumière le fait, vieux pourtant et si 
souvent négligé, que les possibilités de placement essentielles pour 
l'accroissement de la population doivent être cherchées dans les pro- 
fessions qu'offre la ville. 

» Le fait que, dès que la crise a été surmontée, l'urbanisation a continué 
de progresser plus rapidement, est donc à un certain point de vue très 
réjouissant. Si en même temps elle fait naître de si graves préoccupations, 
il faut en chercher les causes dans les considérations générales d’ordre 
politique et démographique. 

» Dans beaucoup de pays l'urbanisation a pris de plus en plus le carac- 
tère d’agglomérations énormes, et l’on voit plus clairement que jamais 
apparaître les côtes désavantageux de ce développement. On ne peut 
nier que les grandes villes sont des centres de productivité maximum, 
qu’il s’agisse de sciences, d'économie, de technique ou d'institutions 
sociales, mais ces résultats admirables sont achetés aux prix d’une usure 
excessive des forces vives du peuple, d’un déracinement complet de 
beaucoup de millions d'hommes, de la rupture des liens moraux et 
éthiques, d’une régression parfois épouvantable du nombre des nais- 
sances et d’une misère immense, de troubles et de l’excitation des masses 
dans les périodes de crise économique. 

» On voit augmenter le nombre des pays où l’on se pose avec angoisse 
la question de savoir pour combien de temps la population rurale, puisque 
la natalité y est aussi fortement en régression, sera à même de combler 
les vides que fait la mort au sein de la population urbaine et de fournir 
en plus de nouvelles forces productrices » (pp. 140-142). 

Dans ses conclusions, BôKER déclare que là où l’évolution fait naître 
des préoccupations sérieuses, on devrait donc faire tout le possible pour 
diminuer le déficit biologique de la ville : « De la plus grande importance 
est sous ce rapport la tendance qui existe dans tous les pays où l’urba- 
nisation est intense, de diminuer la concentration de la population dans 
les grandes villes et de placer de nouvelles industries dans des districts 
ruraux, d'autant plus que l’évolution actuelle de la technique le permet 
dans une mesure bien plus grande qu'auparavant. De cette façon, on 
pourrait à l’avenir affaiblir l’industrialisation de régions tout entières. 
Parallèlement, on devrait suivre une politique de construction de loge- 
ments correspondante, car on est étonné de voir avec quelle facilité on 
pèche, aujourd’hui encore, à cet égard. 

» La deuxième partie du programme en question concerne la campagne. 
Au centre du problème se placera toujours la question de savoir comment 
on peut affaiblir le courant migrateur de la campagne à la ville. Ces 
restrictions que l’on a apportées aujourd’hui dans quelques pays à la 
liberté de changer de domicile dans le but de tenir la population éloignée 
des villes, ne peuvent être que passagères et elles n’ont été conçues que 
comme des mesures transitoires. Si on les maintenait longtemps, elles 
ne feraient qu’augmenter la tension entre la ville et la campagne. Il 
s’agit donc d'établir un équilibre social et économique entre la ville et 
la campagne » (p. 143). 
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UP Objets sur lesquels doit porter l’étude 
3 des habitudes alimentaires des popu- 
£ lations. 


L'étude des habitudes alimentaires peut être définie comme l’étude 
de la manière dont es individus ou des groupes d’individus, obéissant 
à des pressions venues de la société, choisissent, consomment et utilisent 
certaines parties de produits alimentaires disponibles. Telle est la défi- 
nition que donne l’auteur du Manual for the study of food habits. Report 
of the Committee on Food Habits, dans le Bulletin of the national Research 
Council, n° 111, janvier 1945 (Washington D. C. National Academy of 
Sciences, 142 p.). Le mémoire, qui est signé par CARL G. GUTHE, président 
du Comité précité, comprend sept parties : 1. Introduction; 2. Comment 
le manuel a été composé; 8. Réunion des données; 4. Méthodes employées 
pour l’observation des habitudes alimentaires; 6. Comment se docu- 
menter dans le domaine des habitudes alimentaires; 7. Bibliographie. 
F L'étude des habitudes alimentaires, lit-on dans le mémoire, est une science 
# appliquée à laquelle différentes sciences sont appelées à contribuer afin de 
répondre aux questions qui se présentent continuellement dans les efforts 

qu’on fait pour améliorer les habitudes alimentaires des populations. 
Les conditions auxquelles on a affaire sont entre autres : 1. Les habitudes 
traditionnelles d’un peuple par rapport à ce qu’il mange et ne mange 
pas, et comment les générations successives imitent ces habitudes: 
20 les conditions de la production des aliments et de leur distribution, 
la mesure dans laquelle certains aliments sont accessibles à chaque 
groupe de la population; 8° l’état de la science de l’alimentation; 4° les 
moyens dont on dispose pour diffuser les connaissances en matière 
d’alimentation; 5° les pratiques médicales en cours qui sont de nature 
à influencer les habitudes alimentaires; 6° les conditions et changements 
dans les conditions du milieu, telles que rhabitation, l’équipement 
ménager, les transports, etc.; 7° l’état actuel et les tendances de l’édu- 
cation et de la formation des enfants. Comme toutes ces conditions 
changent, les unes rapidement, les autres lentement, les rapports qu’elles 
ont entre elles changent aussi continuellement. 

Bien que le problème soit toujours nouveau et qu’il ne puisse y avoir 
de solution définitive, même pour quelques années, il y a deux dévelop- 
pements de valeur permanente auxquels on peut s’attendre et auxquels 
les chercheurs peuvent apporter leur contribution : 1° l’accumulation 
de données sûres et cohérentes concernant les habitudes alimentaires; 
20 l’établissement de méthodes souples propres à résoudre les problèmes 
qui viendront à se présenter dans ce domaine. 

Au nombre des questions que s’est posées le Comité susdit, les sui- 
vantes, qui sont développées dans la 5° partie du mémoire (pp. 61 et 
suiv.), méritent une attention particulière : Dans quelles conditions 
peut-on choisir un régime correspondant exactement aux besoins phy- 
siologiques? Dans quelles conditions les animaux choisissent-ils les 

_ nourritures les mieux appropriées, quand ils ont à choisir? Quelle est 
l’action exercée par l’expérience sur le choix des aliments? Les animaux 
montrent-ils des préférences et, dans l’affirmative, quel rôle jouent-ils 

_ dans la sélection des aliments? Dans quelles circonstances, les préférences 
peuvent-elles être changées? Quels sont les effets exercés par le manque 
d'aliments sur le comportement de nutrition? De quelle façon les condi- 
tions sociales et émotives influencent-elles les attitudes vis-à-vis des 
aliments? Quelle sorte d’attitude a-t-on choisie pour étudier l’intensité 
de la faim? Quelles techniques ont été imaginées pour étudier les préfé- 
rences alimentaires des hommes? De quels moyens s’est-on servi pour 
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modifier le choix alimentaire des hommes? Quels sont les effets exercés 
par l’état alimentaire sur les capacités d'apprendre et les réalisations? 
; Le mémoire se termine par une importante bibliographie (pp. 97 à 
a fin). 


Les chances de survie dans la popu- 
lation de l’Empire Romain. 


La revue Latomus, revue d’études latines (Bruxelles), publie dans son 
fascicule de janvier-juin 1946, qui est en fait un volume de Mélanges 
M.-A. KUGENER, un article de MARCEL HOMBERT et CLAIRE PRÉAUX 
intitulé : À propos des chances de survie dans l’Empire romain. Les auteurs 
y rappellent que « pour calculer les droits de succession dus sur les legs 
alimentaires constituant des rentes viagères, l’administration fiscale 
romaine estimait le nombre des années pendant lesquelles les légataires 
avaient chance de jouir de ces rentes. Elle disposait à cet effet de tables 
de survie dont un paragraphe du Digeste nous a conservé le souvenir. 
I1 s’agit d’un fragment d’Ulpien qui nous est transmis par Aemilius 
Macer au Ile livre de son commentaire de la lex vicesima hereditatium 
et inséré dans le chapitre du Digeste, Ad legem Falcidiam. 

» Ces tables sont-elles fondées sur des données statistiques sérieuses, 
comme on l’a cru autrefois, ou bien sont-elles établies arbitrairement 
comme on incline aujourd’hui à le croire? Sans prendre position dans ce 
débat, nous voudrions y verser quelques considérations inspirées de la 
documentation papyrologique. 

» Le fisc impérial romain pouvait disposer de données démographiques 
assez précises. En effet, sur la base des recensements organisés dans les 
provinces, comme à Rome, on établissait des listes d'hommes classés 
d’après l’âge, en vue de constituer le rôle de la capitation. Ainsi, théori- 
quement, un statisticien romain aurait pu disposer, pour tout l’Empire, 
d’un tableau de la répartition par âge des vivants du sexe masculin. 
Il aurait même pu le tenir à jour en recourant aux données — partielles, 
il est vrai — fournies par les déclarations de naissance et les déclarations 
de décès. Les fonctionnaires égyptiens apportaient, en effet, chaque année, 
à leurs listes de capitation, les changements qu’imposait le mouvement 
de la population. Ii est vrai qu’en général les déclarations de décès 
égyptiennes ne mentionnent pas l’âge du défunt, mais les préposés 
avaient dans leurs registres d’état civil les moyens de l’établir. 

» Quant aux déclarations de naissance et aux demandes d’inscription 
sur les registres de l’éphébie, celles qui ont été trouvées en Egypte sont 
souvent tardives : les enfants morts en bas âge ont donc beaucoup de 
chances d’échapper aux statistiques. 

» Les listes de capitation — on l’a vu — ne concernent que les hommes 
et nous ne trouvons pas, pour les femmes, de documents analogues. 
Mais, en se fondant sur les déclarations de recensement, les fonctionnaires 
égyptiens auraient pu établir, pour les deux sexes, la répartition par 
âge des vivants. Les données de ces déclarations sont d’une qualité telle 
— en dépit des erreurs fatales dans toute documentation de ce genre — 
qu’en exploitant aujourd’hui les quelque deux cents fiches parvenues 
jusqu’à nous, on aboutit, touchant la composition par âge de la popula- 
tion égyptienne, à des résultats du même ordre que ceux qu’obtiennent 
de nos jours les bureaux de statistique. Ce que nous savons du Brevia- 
rium Imperii d'Auguste atteste aussi l’existence de relevés coordonnés. 
_ » Nous songeons enfin à l’expérience des sociétés de secours mutuel, 
qui sont en germe dans les thiases funéraires dont les membres payaient, 
par cotisation, les funérailles de ceux d’entre eux qui venaient à décéder. 
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Ces sociétés devaient disposer de statistiques touchant l’âge des défunts. 
Or, on peut tenter pareilles statistiques en utilisant les milliers d’in- 
scriptions funéraires découvertes dans l’Empire. 

» C’est ainsi que, dès 1901, Karl PEARSON publiait, sous le titre On the 
Change in Expectation of Life in Man during a Period of circa 2.000 
years, une étude fondée sur 141 âges de décès recueillis sur les étiquettes 
de momies et, en 1913, W. R. Macdonell étendait à l’Empire romain 
une enquête analogue, On the Expectation of Life in Ancient Rome and 
in the Provinces of Hispania and Lusitania, and Africa, où il met en 
œuvre 10.697 âges de décès connus pour l’Afrique romaine, 1.906 pour 
l'Espagne et 8.065 pour Rome. 

» Nous tenterons ici de reprendre le sujet traité par KARL PEARSON en 
nous fondant sur un nouveau dépouillement — des inscriptions autant 
que des étiquettes de momies — qui nous donne pour l'Egypte 813 cas, 
s’échelonnant du IIIe siècle av. J.-C. à l'invasion arabe. 

» SP de ces cas exige des précautions critiques sur les- 
quelles W. F. Wirzicox attire l’attention » (pp. 91-94). 

« Jusqu'à de 40€ année, la table romaine prévoit des chances de survie 
dépassant celles que révèlent nos épitaphes. Faut-il croire que l'intérêt 
du fisc avait commandé l’adoption de ces chiffres sans doute trop élevés? 

» Après 40 ans, au contraire, ce sont nos chiffres qui dépassent ceux 
d’Ulpien — et sans doute indûment en raison de la tendance des gens 
âgés à se vieillir. Dans notre table, les montées des chances à 55 et à 
65 ans résultent de l’attraction des âges ronds : en effet, nous avons 
beaucoup plus de défunts auxquels on a donné 50, 60 ou 70 ans que 
55 et 65. Les autres montées à 70 et à 90 ans, dans une courbe qui devrait 
être descendante, ne s’expliquent que par le hasard, très sensible en 
raison de la rareté de nos sources. 

» Si rudimentaire que soit la table d’Ulpien, la comparaison ci-dessus 
montre qu’elle ne devait pas choquer le sentiment qu’un Romain non au 
courant de la démographie — et particulièrement incapable d’apprécier 
la gravité de la mortalité infantile — devait avoir de la durée de la vie. 
Faut-il demander davantage à une table fiscale? Non sans doute, puisque 
notre administration emploie des tables construites sur le modèle de 
celle d’Ulpien, mais plus grossières — et plus généreuses dans l’établis- 
sement de l’assiette de l’impôt. Le relèvement des chances de survie 
admis par la dernière ne suit que de loin le rapide accroissement de la 
longévité qui s’est manifesté depuis un siècle dans les nations les plus 
civilisées » (p. 97). 


Quelles sont les mossibilités de régler 
la quantité et la qualité de la popu- 
lation dans l'intérêt du bien-être des 
hommes ? 


Si l’on se place au point de vue historique, explique HENRY PRATT 
FarrcILD dans son ouvrage, : People, the quantity and quality of popu- 
lation (New York, Henry Holt C°, 1939, 315 p.), l’attitude la plus fré- 
quente de toutes les sociétés, dans tous les temps, primitives ou cultivées, 
pastorales, agricoles ou industrielles, a été en faveur d’un développement 
vaste et rapide de leur population. Il y a pour cela d’abord des raisons 
militaires. Depuis un temps immémorial, les relations entre communautés 
d'hommes ont été hostiles et le facteur déterminant de la victoire a été 
cherché dans le nombre des combattants qu’on pouvait aligner. Aujour- 
d’hui la question est parfois discutée entre les experts militaires, mais 
c’est encore une croyance générale que le nombre doit l'emporter. Une 
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seconde raison doit être cherchée dans les croyances religieuses. On sait 
que toute religion a une tendance à se considérer comme la seule vraie, 
la seule bonne, c’est pourquoi aussi la plupart des religions sont agres- 
sives; elles éprouvent un besoin continuel de développement, d’expan- 
sion, d’absorption. Cette attitude conduit à des conflits et l’argument 
du nombre joue également ici, car les religions cherchent naturellement 
à augmenter le nombre de leurs adhérents et, comme elles sont fréquem- 
ment confondues avec la société et le gouvernement, cette impulsion 
religieuse est souvent difficile à distinguer des commandements d’ordre 
politique ou des sanctions d’ordre social. Il ÿ a ensuite un argument 
dynastique caractérisant les sociétés pourvues d’un groupe royal ou 
aristocratique puissant qui regarde la masse du peuple comme un trou- 
peau à élever et considère que plus nombreux est ce troupeau, plus grande 
sera sa puissance, plus fort son prestige et plus étendue sa richesse. 
C'était la conception de l’ancien régime. On la trouve encore aujourd’hui 
chez les industriels (p. 155). 

Un quatrième facteur, analogue au facteur religieux, est ce qu’on 
peut appeler l’égoisme ethnique reposant sur cette idée qu’une société 
est tellement supérieure à toutes les autres que c’est rendre service à 
l'humanité que d’accroître autant que possible le nombre de ses repré- 
sentants. C’est l'attitude de l’Allemagne d’aujourd’hui, mais cette 
attitude est assez répandue, même chez certains primitifs. On ajoute 
à cela qu’une croissance rapide est un signe d’énergie et de virilité. Ce 
sont alors les paroles de Mussolini : « L'Italie a toujours été une nation 
prolifique et elle entend le rester » (en fait, depuis des siècles, la popu- 
lation italienne ne s’accroissait que lentement). Ce sont là des phéno- 
mènes de mégalomanie généralisée. 

Les raisons qu’on vient d’exposer ne résistent pas à un examen 
scientifique, déclare FArRCHILD. Il n’y en a qu’une qui soit valide, c’est 
celle que l’on tire des nécessités d’ordre militaire, mais ici peuvent se 
poser deux questions : la guerre est-elle un facteur permanent des 
relations internationales? Dans quelle mesure les forces de l’homme 
demeureront-elles le facteur décisif dans les guerres futures? S'il est 
vrai que de fortes populations sont nécessaires quand on prévoit la guerre, 
il est tout aussi vrai que l’existence de fortes populations est une cause 
de guerre. D’autre part, le succès dans la guerre paraît dépendre de plus 
en plus de la science et des ressources physiques plutôt que du nombre 
des combattants (p. 160). : 

L'auteur estime que quel que soit le mobile d’une politique démogra- 
phique, c’est toujours le niveau de vie qui sera le facteur essentiel du 
développement. On peut se demander alors quel est le taux de popu- 
lation qui conduira à un niveau maximum de vie acceptable. 

Actuellement, la question ne peut être résolue qu’en tenant compte 
du système capitaliste qui régit la société. C’est un système de restriction 
et de rareté. Il faut donc se demander si dans les conditions actuelles, 
c’est une faible population ou une forte population qui élèverait le niveau 
de vie général. Pour résoudre cette question, qui en fin de compte, ne 
lui paraît pas susceptible d’une solution, l’auteur examine avec soin les 
éléments qui entrent en jeu pour la détermination du taux de la popu- 
lation et Son développement (p. 166 et suiv.) 

I1 y a beaucoup à dire, déclare FArrcHILD, en faveur d’une politique 
de population stationnaire. Il est plus facile d’éviter des erreurs que de 
les corriger. Notre connaissance de la théorie de la population, surtout 
das ses applications pratiques, est fort incomplète. La vision que nous 
pouvons avoir des formes prochaines de sociétés n’est pas claire. Nous ne 
pourrions dire avec certitude quel sera le taux optimum d’une population 
donnée dans un siècle, pour ne rien dire des taux comparatifs des diffé- 
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rentes populations. Mais nous pouvons être raisonnablement sûrs de 
deux choses : d’abord qu’un grand nombre de pays sont actuellement 
surpeuplés; ensuite qu’il est beaucoup plus facile de tenir une population 
à une certaine allure que de la réduire. Si une politique de restriction 
était mise en pratique aujourd’hui et que, dans un siècle, il fût dévoilé 
que le développement de la population a été modéré trop strictement, 
il serait relativement facile de remédier au manque par une politique 
positive. Mais si l’on autorise et encourage un accroissement continuel 
et que l’on constate un jour qu’il y a excès, il sera très difficile d’effectuer 
une réduction (p. 292). 

Aux yeux de l’auteur le mode moderne, scientifique, humain de pro- 
céder en cette matière consiste à fixer quelques niveaux de bien-être 
social, à découvrir une formule de développement de la population qui 
permette d’arriver à ces niveaux et alors de régler en conséquence la 
reproduction effective de la communauté (p. 293). 

Des considérations de ce genre peuvent aider l’individu ou le couple 
marié à se créer une ligne de conduite personnelle acceptable au point 
de vue social en matière de reproduction. Cela suppose certaines qualités 
d'intelligence et un certain degré de connaissances scientifiques. Mais 
les possibilités de régler la quantité et la qualité de la population dans 
l'intérêt direct du bien-être des hommes dépendent en somme de l’élimi- 
nation des institutions et des idées qui ont fait le malheur de l'humanité 
depuis qu’elle est apparue sur la terre (p. 194). 


Une enquête restreinte sur l’idée qu’on 
se fait de l’étendue de la famille dans 
un groupe professionnel. 


L'étude que J. C. FLANAGAN a fait paraître sous le titre : À Study 
of factors determining family size in a selected professional Group, dans 
les Genctic Psychology Monographs (February 1942), a porté sur des 
agents de l’aviation militaire américaine (427 agents, dont 320 mariés) 
auxquels on a demandé le nombre de leurs enfants, ce qu’ils considéraient 
comme un nombre idéal d’enfants dans un ménage; les raisons sociolo- 
giques, psychologiques, économiques, etc., qui ont pu influencer leur 
opinion; les mesures pratiques propres à augmenter la descendance des 
membres de ce groupe. Parmi les résultats de ces recherches, dont on 
trouveia le détail dans l'article, il y a lieu de noter que 95 p. c. environ 
des agents et de leurs femmes ont indiqué 2, 3 ou 4 enfants comme le 
nombre idéal d'enfants pour un ménage américain. L’importance de la 
famille d’où provenait le déclarant, joue un rôle. Ceux qui déclaraient 
un idéal de deux enfants ou moins provenaient de familles où il y avait 
trois enfants ou moins. Ceux qui indiquaient quatre enfants ou plus, 
étaient issus de familles où il y avaït quatre ou plus de quatre enfants. 
L'idéal déclaré s’est trouvé aussi en rapport avec l’idéal exprimé par les 
parents des déclarants. On note encore un rapport entre l’éducation 
religieuse reçue et l’idéal de la famille chez les femmes, et un rapport 
entre la fréquentation actuelle d’une église et l’idéal de la famille chez 
les hommes. Avoir des enfants est considéré comme une obligation 
d’après 51 déclarants hommes sur 427 et 53 femmes sur 820 femmes 
mariées. D’autre part, 27 p. c. des hommes et 22 p. c. des femmes mariées 
ont déclaré qu’ils considéraient comme une chose importante la coûti- 
nuation du nom et de la tradition sociale de la famille. Autres raisons 
alléguées : les bonnes souches doivent se reproduire (52 p. ce. des hommes 
et 57 p. c. des épouses); il faut des enfants pour perpétuer les traditions 
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nationales (35 p. c. hommes et 42 p. c. femmes); àl faut perpétuer la classe 
dont faisaient partie les parents (21 p. ce. hommes et 17 p. c. femmes); 
avoir des enfants est une obligation sociale (9 p. e. hommes et 10 p. c. 
femmes); une famille n’est pas complète sans enfants (74 p. ce. hommes et 
83 p. c. fémmes); un des buts du mariage est d’avoir des enfants (33 p. ce. 
hommes et 47 p. c. femmes); les enfants tendent à rendre la famille plus 
stable (63 p. c. hommes et 64 p. c. femmes); / faut des enfants pour avoir 
de la satisfaction dans les vieux jours (39 p. ec. hommes et 52 p. c. femmes). 
En somme, conclut FLANAGAN, il semble que le concept individuel de 
la grandeur de la famille soit largement déterminé par ce que le déclarant 
a entendu dire ou par ce qu’on lui a appris. Parfois, c’est probablement 
un «stéréotype » n’exerçant qu’une action dynamique restreinte dans 
les situations pratiques (p. 31). 

Une récente enquête organisée par une revue américaine jouissant 
d’une large circulation pour savoir quel était le nombre d’enfants que 
les femmes souhaitaient d’avoir, a montré que 80 p. c. des femmes qui 
ont répondu étaient en faveur de la limitation des naissances. Toutefois, 
40 p. c. désiraient avoir plus d’enfants qu’elles n’en avaient et 30 p. c. 
considéraient le nombre de quatre enfants comme idéal. Cf. Ladies 
Home Journal, mars 1938, et Milbank Memorial Fund Quarterly, janvier 
1939 (American sociological Review, décembre 1941, p. 794, note 8). 


Conditions sociales qui ont agi sur la 
limitation des naissances en Europe. 


Rupozr HEBERLE, de l’Université d'Etat de la Louisiane, s’est 
proposé d’exposer dans un article de American sociological Review de 
décembre 1941 (Social factors in birth control, p. 794) les conditions et 
les transformations sociales qui paraissent constituer les motifs les plus 
importants de la diffusion des pratiques anticonceptionnelles. Il ne s’agit 
que des pays de l’ouest de l’Europe depuis la fin du XIX® siècle. 

Le déclin de la fertilité qui s’est manifesté à l’époque indiquée dans’ 
les pays considérés, semble avoir été déterminé par un complexe de 
facteurs qui peuvent être considérés tous comme des phénomènes du 
capitalisme dans sa dernière phase, suivant l’expression de SOMBART, 
exactement comme la période d’accroissement de la population à partir 
du XVIIIe jusqu’à la fin du XIXE® siècle représente un phénomène 
concomitant du système industriel au cours de sa période la plus floris- 
sante (Hochkapitalismus de SoMBART). Comme le taux de natalité est 
. déjà influencé par des fluctuations temporaires du cycle économique, il 
n’est pas surprenant de le voir réagir d’autant plus étroitement aux 
mouvements séculaires du développement économique. Si les choses se 
passent réellement de la sorte, l’explication proposée peut servir à 
éliminer les tentatives paradoxales qui ont été imaginées pour expliquer 
le déciin de la fertilité et la fertilité différentielle en termes de pauvreté 
ou de richesse, 

Dans tous les pays, l’industrialisation semble avoir été accompagnée 
au début par une augmentation de la fertilité. Le taux brut de la natalité, 
tout au moins, augmenta par l’effet-de circonstances variées, précisément 
dans les pays industriels de l’Ouest, et c’est seulement après plusieurs 
décades de développement industriel que la natalité se mit à décroître. 
Ce déclin de la fertilité doit donc être attribué à des changements dans 
la structure sociale des sociétés industrielles qui se manifestent à un 
stade avancé. I1 semble que le changement graduel intervenu dans le 
mouvement de la population au cours du développement des contrées 
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industrielles de l’Europe, ait coïncidé avec la cessation de l’émigration 
vers l'Amérique du Nord, avec la fin de la politique de libre-échange, 
avec la clôture de la grande période d'expansion coloniale et avec l’avè- 
nement des trusts, cartels et syndicats ouvriers, en d’autres termes, 
avec la transition du haut capitalisme au capitalisme décadent. Jusqu’à 
présent, ce rapport n’a pas été clairement reconnu à cause de l’idée que 
l’on se faisait d’une relation immédiate entre la richesse des individus 
et leur fertilité. 

Ces changements n'’affectèrent que légèrement d’abord les classes 
rurales, qui n'étaient que partiellement intégrées dans le système capi- 
taliste, parce que, grâce aux tarifs protecteurs appliqués aux produits 
agricoles, et aux immigrations des ouvriers dans les régions industrielles, 
ni la stratification sociale, ni la distribution des tenures ne subirent des 
modifications essentielles. En Prusse, le déclin du taux des mariages 
dans les campagnes se produisit dix ans après la diminution du même 
taux dans les villes. 

L'augmentation de la population industrielle, c’est-à-dire de personnes 
dépendant des ressources tirées de leur travail, représentait une trans- 
formation sociologique fondamentale. Des couches tout à fait nouvelles 
de salariés et d’ouvriers qualifiés s’étaient constituées. Une explication 
du déclin de la fertilité doit donc être basée surtout sur une analyse des 
attitudes et de la structure sociale de ces nouvelles classes, puisque ce 
sont les pratiques de limitation des naïssances employées chez elles, qui 
offrent la plus grande importance numérique. Dans ces nouvelles classes 
de salariés, remarque HEBERLE, les motifs de la limitation des naissances 
sont différents de ceux qui ont inspiré les couches supérieures des classes 
moyennes et les classes rurales, car les salariés n’ont ni terres, ni capitaux 
susceptibles de faire naître en eux la préoccupation de ne pas diviser 
leurs biens entre un trop grand nombre d’héritiers. Ils n’ont même pas 
d'intérêt à avoir des successeurs, puisqu'ils n’ont rien à leur laisser. Il 
faut ajouter à cela la désagrégation de la famille. Et la classe des salariés 
s’est encore accrue de tout ce qu’ont perdu les classes moyennes entre 
1914 et 1924. 

La structure de la société a été profondément affectée par ces phéno- 
mènes, et il en est naturellement résulté des changements dans le com- 
portement social des individus. HEBERLE entre dans le détail de ces 
phénomènes (pp. 799 et suiv.). Il rattache alors le mouvement de la 
limitation des naissances aux cycles économiques. Cela a été démontré 
pour l’Allemagne (SAuvY, Journal de la Société de statistique de Paris, 
1934) et la Grande-Bretagne (D. S. THomas, Social Aspects of the business 
Cycle; Londres, 1925). 

HE£BERLE reconnaît que sa théorie a encore besoin de la confirmation 
de nouvelles recherches. Si elle était vraie, elle laisserait peu d’espoir 
à une reprise automatique de la fertilité, mais elle pourrait fournir des 
indications pour une politique de la population. 


Une application de la microstatistique 
à la mortalité dans les maisons 
souveraines ou seigneuriales en 
Europe. 


La Revue de l’Institut international de Statistique (1941, n°®S 3-4) publie 
une étude de F. SAVORGNAN intitulée Comment s'éteint une génération. 
C’est une application de la microstatistique. « Le relevé et l’analyse des 
nombres, même très petits, qui entrent dans le domaine de cette branche 


… 


LAPS 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 441 


de la statistique, écrit SAVORGNAN, se justifient par le fait qu’il existe 
dans le monde réel des phénomènes qui, considérés quantitativement, 
ne se manifestent que par de petits nombres. L'étude des groupes numé- 
riquement petits peut être intéressante non seulement en elle-même et 
dans un but descriptif, mais aussi parce qu’elle nous permet de constater 
les déviations à la norme générale provenant de facteurs spéciaux dont 
l’action disparaît dans l’ensemble des cas. Or, les petits nombres, quoique 
ne se prêtant pas à la formation de lois générales, sont souvent précieux 
parce qu’ils servent à mettre en lumière le phénomène concret. « Les 
» grands nombres », comme le fait observer M. BÉLA FÔLDES — et on 
ne saurait mieux le dire — «s’éloignent de la réalité, tandis que les 
» petits s’en approchent ». 

» Pour pouvoir suivre un ensemble d’individus depuis le jour de leur 
naissance jusqu'à celui de leur décès, afin de constater comment cet 
ensemble s’est éteint à travers le temps, on doit se limiter à un groupe 
bien petit, qui rend possible le contrôle exact du sort de chaque individu. 

» Dans une recherche de ce genre, il s’agit avant tout de. relever 
l’ensemble des naissances pendant une période déterminée de temps, et 
d’observer ensuite la diminution progressive que subit l’ensemble par 
suite des décès successifs, aux différents âges, des individus qui le com- 
posent. La détermination de l’ordre des décès dans un petit groupe peut 
présenter de l’intérêt, même du point de vue scientifique, étant, celle-ci, 
le seul moyen qui nous permette d’examiner comment se manifeste aux 
divers âges — pendant la durée de tout le cycle vital du groupe jusqu’au 
décès du dernier survivant — la force de la mortalité. 

» Les matériaux que nous avons réunis pour ces recherches sont tirés 
de l’Almanach de Gotha (années 1846-1941) et comprennent les 565 nés 
vivants des deux sexes pendant la période allant du 1°r janvier 1845 au 
81 décembre 1858, appartenant aux maisons souveraines européennes et 
aux maisons seigneuriales médiatisées d'Allemagne. Cet ensemble de 
naissances peut être considéré comme une génération » (p. 93). 

». Il résulte des recherches. dit SAVORGNAN, entre autres considérations, 
qu’à tous les âges considérés, exception faite pour celui de 65, les hommes 
de notre groupe survivent en proportion supérieure aux hommes alle- 
mands et autrichiens. En appliquant la méthode de WESTERGAARD des 
décès supposés («Methode der erwartungsmässig gestorbenen »), on 
trouve que : d’après la table allemande, le nombre théorique des princes 
morts de 60 à 75 ans est de 82 avec un écart moyen — + 5,74 et d’après 


la table autrichienne de 84 avec un écart moyen — + 5,70. Le nombre 
observé est de 73, avec une différence en moins — en rapport aux deux 
nombres théoriques — de 9 et 11 respectivement. Puisque ces deux 


différences sont toutes les deux inférieures au double des écarts moyens 
correspondants, elles peuvent être casuelles, c’est-à-dire dues à des 
causes accidentelles et pour cela même pas significatives. 

» Les princesses survivent à tous les âges en proportion supérieure 
aux femmes allemandes et autrichiennes. Le nombre théorique des 
princesses mortes de 60 à 75 ans est de 75 d’après la table allemande, 
avec un écart moyen — + 5,85, d’après la table autrichienne de 81, 
avec un écart moyen — + 5,78; le nombre observé est de 65, avec une 
différence en moins de 10 et 16 respectivement. En rapport aux femmes 
allemandes, la différence, qui est inférieure au double de l’écart moyen, 
ne serait point significative ; elle le serait cependant en rapport aux femmes 
autrichiennes, étant sensiblement supérieure au double de l’écart moyen. 

» En se tenant au critérium de l’écart moyen, on devrait conclur que 

. la différence de mortalité de 60 à 75 ans entre les princes et les hommes 
des deux populations considérées est en toute probabilité due au hasard 
et non à l’action de causes spéciales. Pour les princesses, par contre, on 
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pourrait admettre l’existence de causes réelles d’une mortalité plus basse 
de 60 à 75 ans, au moins en rapport aux femmes autrichiennes, puisqu’il 
est peu probable que cette différence de mortalité soit purement acci- 
dentelle. 

» II a été démontré que les classes supérieures, à cause de leur vie 
aisée, des meilleures conditions hygiéniques dont elles jouissent, de la 
possibilité de recourir aux soins médicaux, etc., ont non seulement une 
mortalité générale sensiblement plus basse que celle de la population, 
mais aussi que le bien-être a une influence favorable sur la mortalité 
dans les âges plus élevés. 

» Or, l’ensemble de ces facteurs agit sans doute sur la survie des mem- 
bres de notre groupe, mais, à ce qu’il paraît, d’une intensité plus grande 
sur les femmes que sur les hommes. La même impression résulte du 
travail sur la mortalité des Pairs anglais (1800-1855) de BAyLEY et Day, 
d’après lequel la durée de la vie moyenne des femmes appartenant aux 
familles des Pairs est à l’âge de 60 et 70 ans, sensiblement supérieure 
non seulement à celle des femmes de la population anglaise, mais aussi 
à celle des femmes qui vivent dans les districts les plus sains de l’Angle- 
terre, tandis que la durée de la vie moyenne des Pairs à 60 et 70 ans, tout 
en étant de peu supérieure à celle des hommes anglais, est sensiblement 
inférieure à celle des hommes qui vivent dans les districts sains. 

» Aussi FAHLBECK, en constatant que dans la noblesse suédoise les 
survivants à l’âge de 80-85 et de 85-90 ans sont pour les hommes à peu 
près le double de ceux de la population suédoise, et que pour les femmes 
nobles la proportion est encore plus favorable, affirme que la mortalité 
dans cette classe est sensiblement plus basse, et la vie moyenne plus 
élevée que dans le reste de la population. 

» Du travail de SUNDBAERG sur les maisons souveraines — qui est 
plus limité que le nôtre, lequel en plus des maisons souveraines comprend 
aussi les médiatisées — il résulte par contre que, à l’âge de 60, 70 et 80 ans, 
la survie tant des hommes que des femmes souverains est inférieure à 
celle de la population suédoise. Quant à la vie moyenne, l’auteur remarque 
que : « A l’âge de 50 ans, un prince a encore, en moyenne, 19,05 ans à 
vivre, mais pour un homme pris dans la population de la Suède, il reste 
22,44 ans. Pour le sexe féminin, les chiffres correspondants sont respec- 
tivement 21,15 et 24,04. À chaque point de la table sur la vie moyenne, 
les maisons princières sont inférieures, à une très petite exception près, 
qui a rapport au sexe féminin, aux âges de 85 et 90 ans ». On pourrait 
observer à ce propos que la conclusion de l’auteur « que la balance de 
la comparaison penche décidément en faveur du peuple et non en faveur 
des familles souveraines », n’est pas tout à fait rigoureuse et pèche par 
exagération. Et ceci parce que le choix du terme de comparaison, la 
population suédoise, est peu indiqué, soit parce que à l'exception des 
Bernadotte aucune maison souveraine n’est de nationalité suédoise, soit 
parce que à la fin du XIX® siècle, le nombre des survivants, même aux 
âges avancés, avait atteint en Suède un maximum, avec des écarts très 
forts du nombre des survivants dans les autres pays d'Europe» (pp. 97-98). 


La gérontologie ou science du vieillis- 
sement aux points de vue biologique, 
médical et social. 


EpwarD J. STIEGLITZ, docteur en médecine, est l’auteur d’un Report 
of a Survey of active Studies in Gerontology (Washington, Unit on Geron- 
tology, Division of Chemiotherapy, National Institute of Health, U. S. 
Public Health Service, 1942, 62 p.) dans lequel il définit la gérontologie, 
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nouvelle branche de recherches, comme la science du vieillissement en 
expliquant que toute matière vivante vieillit depuis la conception 
jusqu’à la mort. Le vieillissement fait partie de la vie et à ce titre est 
compris à la fois dans les phénomènes de croissance et d’involution. Il 
ne faut pas confondre le vieillissement avec la vieillesse. Les vieux sont 
des individus, le vieillissement est un processus, les vieux représentent 
la conséquence de ce processus. Aïnsi la gérontologie diffère de la gériatrie 
en ce que la première s’occupe de tous les aspects du vieillissement, 
tandis que la gériatrie peut se définir comme cette branche de la médecine 
qui s’occupe des vieux sous leur aspect physiologique et pathologique. 

Ce n’est que tout récemment, remarque STIEGLITZ, que le vieillissement 
en tant que phénomène biologique, a excité plus qu’un intérêt acadé- 
mique et théorique. Mais un prochain avenir verra se développer l'intérêt 
qu’il faut attacher au problème du vieillissement envisagé dans ses 
ramifications complexes et multiples. Grâce à la médecine et à l’hygiène, 
la durée moyenne de la vie a augmenté rapidement : les chances de vie 
à la naissance, qui étaient pour la race blanche de 47 ans en 1900, excè- 
-dent aujourd’hui 62 ans. Le nombre de personnes âgées de 65 ans et 

. plus, aux Etats-Unis, a passé de 6.633.805 à 8.956.206 entre 1930 et 

* 1940. C’est une augmentation de 35 p.c. chez les personnes de 65 ans 
et plus qu’on peut rapprocher d’un pourcentage de 7,2 p. c. dans la 
population totale des Etats-Unis durant la même décade. Ces faits et 
d’autres peuvent justifier l’existence d’une gérontologie. Il y a aujour- 
d’hui près de neuf millions de personnes de plus de 65 ans aux Etats- 
Unis. Il y en aura davantage dans les années à venir. Ces vieillards 
représenteront un problème urgent jusqu’à ce qu’on aït réuni assez de 
connaissances sur le vieillissement pour maintenir la santé durant la 
période sénile et pour employer judicieusement les capacités de cet âge, 
telles qu’elles se sont transformées. Ce problème intéresse l’industrie, 
l’enseignement, les gouvernements, car les millions de personnes vieil- 
lissantes doivent pouvoir exécuter des travaux appropriés à leurs capa- 
cités, de façon à subvenir elles-mêmes à leurs besoins et rester des citoyens 
utiles à la production, ou bien le groupe proportionnellement en réduction 
des gens plus jeunes devra assurer leur entretien d’une façon ou d’une 
autre. 

Certaines questions se présentent qui doivent être résolues : qu'est-ce 
que le vieillissement normal, par exemple ? On croit généralement que 
sénescence est synonyme de déclin. Cette fausse idée a grandement retardé 
l’éclosion d’une gérontologie en engendrant une sorte de fatalisme chez 
les chercheurs. Avec l’âge, certains attributs, certaines capacités sont 
accélérés, et cette accélération compense les dépréciations qui se font jour 
en d’autres capacités. Par exemple la diminution de la force physique 
et de la vitesse de réaction est souvent largement contre-balancée 
par plus d’habileté et de jugement. 

La sagesse est conditionnée par l’expérience, qui, à son tour, est un 
produit du temps, c’est-à-dire de l’âge. Si l’âge n’est pas le facteur 
principal du jugement critique, le temps favorise son développement 
lorsque l'intelligence existe dans la jeunesse et qu’elle peut être cultivée 
ensuite. L'auteur estime qu’une étude plus poussée des méthodes et des 
conséquences d’une éducation efficiente des adultes ferait connaître dans 
une mesure beaucoup plus large que ce qu’on en sait maintenant les 
réserves inutilisées d'énergie constructive que possèdent des millions de 
personnes âgées. 

La gérontologie se divise logiquement en trois grandes catégories 
d’objets : la biologie du vieillissement, les problèmes cliniques de l’homme 
vieillissant, les problèmes économiques de l’humanité vieillissante. Afin 
d'étudier ces problèmes d’une façon suivie, il a été créé au sein du National 
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Institute of Health une commission spéciale, représentative de l'esprit 
scientifique de la Nation, qui s’efforcera de guider les recherches du 
nouvel office (Unit) de gérontologie. L’office recherchera d’abord ce qui 
se fait déjà et qui peut être utilisé dans le domaine de son activité. Au 
point de vue clinique, l’office attache un intérêt primordial aux études 
portant sur l’évaluation de la santé, la mesure de la capacité fonction- 
nelle (y compris les critères de l’âge physiologique) et les maladies dont 
la fréquence a augmenté fortement en ces derniers temps (ce qu’on appelle 
les désordres de dégénérescence). Le genre de recherches en cours aux 
Etats-Unis et qu’il faudra classer est indiqué dans la brochure que nous 
analysons (pp. 17-42). 

Ce qui manque surtout à présent, ce sont les recherches biochimiques 
sur les transformations dans les processus de l’oxydation et de la réduc- 
tion cellulaire, l’activité enzymatique, le bilan électrolytique du méta- 
bolisme, la distribution des protéines et des lipoïdes par rapport à l’âge. 
Il en est de même du rôle des facteurs de la nutrition dans l’accélération 
ou le retardement du processus de vieillissement. On ne sait presque 
rien des besoins en vitamines de l’organisme par rapport à l’âge, et il 
est possible qu’ils varient fortement. D’autres considérations physio- 
logiques sont également indiquées, que nous ne pouvons reproduire ici. 

Enfin, les recherches portant sur les problèmes économiques et sociaux 


te du vieillissement, sont pour ainsi dire inexistantes. 
* Une esquisse des recherches possibles et qui préoccupent l'office, est 
. tracée aux p. 51 à 59 de la brochure. 


L'office dont il s’agit fonctionne sous la direction du D' Epwarp 
J. STIEGLITZ (Adresse : National Institute of Health, U. S. Public Health 
Service, Bethesda (Maryland). 


Une enquête à Bruxelles sur les familles 
victimes de la maladie. 


Mme ANTOINETTE GRAFFAR-FUSS, docteur en sciences sociales, Inspec- 
trice au Ministère de la Santé publique, a procédé à une enquête concer- 
nant les familles victimes de la maladie, dont elle publie les résultats dans 
les Archives de médecine sociale et d'Hygiène (Bruxelles, 1940, n° 2). 

« Malgré les progrès des sciences médicales et les facilités de traite- 
ment accordées par diverses institutions sociales, la maladie entraîne 
actuellement de lourdes charges pour la population, et particulièrement 
pour ses couches déshéritées. 

» Si les remèdes étaient à la portée de tous, si l’ignorance en matière 
de santé devenait moins profonde, si les conditions d’existence appor- 
taient aux travailleurs les moins favorisés, un peu plus de bien-être, 
bien des maux pourraient être évités. 

» Le généreux appui de la Ligue Nationale Belge d° Hygiène Mentale 
et de la Fondation « Pro Juventute » a permis au service d'Etudes du 
Ministère de la Santé publique de projeter quelque lumière sur ce pro- 
blème. De septembre 1938 à août 1939, une enquête a pu être menée 
sur les charges de la maladie dans un milieu populaire. Pendant une année 
entière, l’état de santé de 154 familles au revenu modeste, les soins médi- 
caux qui leur ont été fournis et les répercussions du coût de ces soins 
sur le budget familial ont été soigneusement observés et analysés par 
trois auxiliaires sociales, Me I. Dewart, Mmes V. Servais et A. MSDRDREES 
et par moi-même. 

» L’enquête a cherché également à déceler et à décrire certains effets 


professionnelle et sociale. 


de la maladie sur l’existence des individus : psychologie, vie familiale, 
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» Tandis que, pour la première partie, les renseignements étaient 
principalement obtenus au moyen de questionnaires et de carnets de 
comptes relevés et vérifiés mensuellement, les recherches furent menées, 
pour la seconde, sous forme de conversations spontanées avec les inté- 


ressés. » 
Mme GRAFFrAR explique que la première partie de cette étude est 
formée essentiellement d’observations statistiques. «Les résultats 


recueillis ont permis de dresser un tableau complet des maladies décelées 
au cours de l’enquête : relevé des affections aiguës et chroniques, morbi- 
dité des hommes et des femmes, des adultes et des enfants, des travail- 
leurs et des non-travailleurs; durée et époque des maladies. Les recher- 
ches relatives aux soins médicaux ont porté sur le choix du médecin 
dans les familles de milieu populaire, sur la nature et la quantité des 
prestations médicales, sur les soins préventifs et l’importance des affec- 
tions non traitées. 

» Le coût moyen de la maladie et des différentes prestations médicales 
a été évalué pour des groupes homogènes de familles. Des monographies 
détaillées des charges sanitaires ont été établies pour les familles les plus 
lourdement atteintes. 

» Dans la mesure du possible, la part importante prise par les pouvoirs 
publics dans le remboursement des frais médicaux a été déterminée. 

» Travail d’observation sociale avant tout, la seconde partie de 
l'enquête se borne à décrire des faits isolés, des « situations » suivies au 
jour le jour pendant une période d’un an. 

» On n’y trouvera aucune considération générale, mais des monogra- 
phies de familles types, groupées selon leur degré de similitude et qui 
semblent d’ailleurs suffisamment frappantes pour se passer de com- 
mentaire. 

» Sur les quelque cent cinquante familles soumises à notre observation, 
nous en avons rencontré 12 ravagées par l’alcoolisme, 4 victimes de la 
passion du jeu, 14 où l’un des membres de la famille était atteint de 
troubles mentaux graves. Dans 3 familles, la maladie a entraîné la 
déchéance professionnelle. Une douzaine de ménages se sont montrés 
désunis pour différentes raisons, dont 4 par la faute de la maladie. Sur 
le total, 6 ou 7 familles seulement auraient pu être citées en modèles. 

» Le nombre relativement restreint des cas observés nous a forcé 
d’adopter un plan plus empirique que systématique. 

» Les différents chapitres de cette partie de notre étude nous semblent 
cependant donner des aperçus variés sur les relations entre la maladie 
et le milieu social, la maladie et l’individu, la maladie et la vie de famille, 
la maladie et la profession. Tous les cas susceptibles d'amélioration 
grâce à l'hygiène mentale ont particulièrement retenu notre attention. 

» Le champ d'investigation de l’enquête est une cité ouvrière située 
dans un faubourg bien aéré et peu industriel de la capitale. La « cité » 
forme un îlot compact et défini, relativement éloigné d’autres habitations 
ouvrières. : 

» Les logements sont de deux types : petites maisons familiales, d’une 
part, immeubles à appartements multiples, d’autre part. On accepte 
comme locataires, les habitants de la commune qui vivent dans des 
taudis ou ceux qui doivent payer un loyer trop élevé pour leurs ressources. 
La préférence est accordée aux familles nombreuses. 

» Au 31 décembre 1938, on relevait dans 478 logements, 471 familles 
et 1.850 personnes. Les familles de 4 et 5 personnes représentent près 
de la moitié de la population, les familles de moins de 4 personnes, un 
quart et celles de plus de 5, un autre quart environ » (pp. 104-106). 

Mme GRAFFAR estime que « la répartition économique de la population 
peut schématiquement être établie comme suit : sur 1.850 personnes, 
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on compte environ 30 % de travailleurs, 15 % de travailleuses salariées 
et 15 % de ménagères, 36 % d’enfants et 4 % d’adultes à charge, assistés 
ou pensionnés. Les ouvriers, représentant 60 % des travailleurs, se 
recrutent principalement dans le bâtiment, la métallurgie, le bois et 
l’ameublement. 

» Les autres, soit 40 %, constituent la classe dite « moyenne » de la 
population : employés, commerçants, militaires de carrière, etc. 

» 40 % des femmes salariées sont journalières. 20 % des Travailleurs 
environ sont pourvus d'emplois stables » (p. 106). 

« Dans 60 familles, le chef de ménage est de profession ouvrière et 
soumis aux risques du chômage. 

» Dans 40 familles, il possède un emploi stable : tramways bruxellois, 
services publics, armée. 

» Dans 40 familles, il fait partie de la classe dite « moyenne » (com- 
merçants, employés, chauffeurs de taxis, etc.). 

» Dans 14 familles, il est sans profession, assisté ou pensionné. 

» Dans la catégorie « ouvriers », 22 familles sur 60 sont mutualistes, 
soit 35 %; dans la catégorie des emplois stables, 36 sur 40, soit 90 %. 
Dans la classe moyenne, 8 sur 40, soit 20 %,; parmi les assistés, 2 sur 14, 
soit 14 %,. 

» Au point de vue de l’assistance publique, 50 % des familles ouvrières 
sont assistées régulièrement ou occasionnellement; 20 % des membres 
de la classe moyenne et 7 % des travailleurs assurés de la stabilité 
d’emploi bénéficient également de secours réguliers ou occasionnels » 
(p. 108). 

L'enquête de Mme GRAFFAR a porté sur 154 familles; elle a duré 
douze mois. De fréquentes observations ont permis d’établir le nombre 
et la répartition des maladies subies au cours de cette période par les 
personnes étudiées. 

« Sur 154 familles, 148 ont été atteintes par la maladie, soit 96 %. 

» Sur 649 personnes, le quart environ ont été indemnes de toute 
atteinte, à leur santé; 473 personnes ont été atteintes par un total de 
1.096 affections, soit un peu plus de 2 en moyenne par personne atteinte, 
et environ 1,5 par personne observée. 

» Les 1.096 cas relevés se décomposent en 756 affections aiguës et 
840 maladies chroniques, soit 69 %, des cas d’une part et 31 % d’autre 
part » (p. 112). 

« En tête se placent les maladies contagieuses, grippes pour la plupart, 
représentant 20 % du total des maladies et 80 % environ des affections 
aiguës. Les affections digestives tiennent la seconde place avec 13 % 
des cas; puis viennent, par ordre d’importance, les affections bronchiques 
et pulmonaires (12 %), les affections du nez, de la gorge et des oreilles 
(11 %). Les maux de dents représentent 6 % des affections, les maladies 
de la peau 5,5 % et les rhumatismes 5 % environ; les affections des voies 
circulatoires 4 %, les affections gynécologiques 4 %, les traumatismes 
3 %, les maladies des yeux 8 %, les troubles nerveux 2,5 %, les troubles 
mentaux 2,5 %, les cas obstétricaux 1 %, les affections urinaires 1 % 
environ. Enfin, le groupe « divers » (maladies des os, du sang, des glandes 
endocrines, maladies vénériennes, etc.) comprend 6 % du nombre total 
des cas » (p. 114). 

« Au cours de l’année, un cinquième des personnes obéérvées ont eu 
les organes respiratoires atteints; un tiers ont souffert de maladies 
contagieuses; 22 % ont présenté une affection des voies digestives et 
18 % une affection du nez, de la gorge ou des oreilles. 

» Parmi les affections bronchiques et pulmonaires, particulièrement 
importantes au point de vue social, 12 tuberculoses en évolution ont été 
signalées. Une cinquantaine de bronchites chroniques ont été relevées, 
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et l’on peut se demander combien ces affections cachent de tuberculoses 
non décelées » (pp. 114-116). 

« La maladie a fait perdre à la population 4.540 journées de travail. 
Au point de vue scolaire, chaque enfant a perdu en moyenne une semaine 
d’enseignement; au point de vue professionnel, chaque adulte a perdu 
en moyenne également une semaine de travail. 

» Certaines maladies infantiles se sont déclarées en période de vacances; 
cela explique pour une part la grande différence entre la durée de la 
maladie et les absences scolaires. 

» Pour les adultes, une raison analogue ne peut être invoquée. Il est 
manifeste que les individus observés travaillent même malades. Ils 
doivent éviter de perdre une journée de salaire et craignent pour leur 
emploi; les chômeurs, afin de conserver le droit à l’allocation, se pré- 
sentent parfois au contrôle avec une température de 390. 

» Une autre constatation ressort des chiffres comme de l’observation 
directe : c’est que, même sérieusement malade, on ne se couche pas. 
Les journées de lit se sont élevées à 2.981, soit 4 jours et demi par per- 
sonne. Les enfants ont passé en moyenne 6 jours de l’année au lit, les 
adultes 3 jours et demi. 

» En déduisant certaines affections telles que maux de dents, troubles 
oculaires, rhumatismes, qui n’entraînent pas, en général, l’alitement, 
22 % seulement des journées de maladies ont été passées au lit, 33 % 
ont été perdues pour le travail » (pp. 122-123). 

« Sur 154 familles, 24 n’ont fait aucune dépense pour leur santé; 
12 d’entre elles ont été traitées sans frais grâce aux services d’une 
mutualité ou de l’assistance publique; 6 autres, quoique atteintes par 
la maladie, n’ont pas été soignées; 6 enfin ont été en bonne santé pendant 
la durée de l’enquête. 

» À côté des 24 familles qui n’ont inscrit aucun frais de maladie à 
leur budget, 57 ménages ont dépensé pour ce poste moins de Z2 % de 
leur revenu. Au total, 81 familles, c’est-à-dire plus de la moitié des cas 
observés, n’ont pas consacré à la protection de leur santé plus de deux 
centièmes de leurs ressources. D’autre part, dix-neuf familles ont dépensé 
à cet effet entre 2 et 4 % de leur budget, 21 familles de 4 à 6 %,, 15 familles 
de 6 à 8 %, 4 de 8 à 10 % ; 14 familles, les plus chargées, ont consacré à 
la maladie plus de 10 % de leur revenu. 

» La plus forte dépense a été faite par une famille de 6 personnes 
jouissant d’un revenu mensuel de 2.200 francs; elle s’est élevée à 34 % 
du budget familial. 

» En raison de ce chiffre tout à fait exceptionnel, cette famille a été 
exclue du calcul des moyennes. Elle fera l’objet d’une étude spéciale, 
ainsi que les autres familles particulièrement accablées par la maladie » 
(pp. 134-135). 


Psychologie des races et criminalité. 


Les recherches les plus étendues et les plus importantes dans le domaine 
de la psychologie des races ont été effectuées aux Etats-Unis. C’est ce 
que rappelle le Prof. W. A. BoNGER dans le premier chapitre de son 

Lee livre : Ras en Misdaad (Haarlem, H. D. Tjeenk Willink en Zoon, 1939, 
110 p., 1 fl. 75 c.). Dans l’ouvrage de GarTx, Race Psychology, 1931, il 
y a déjà une bibliographie de deux cents titres. En sus des énormes 
ressources financières dont la science américaine dispose, les Etats-Unis 
représentent un réservoir de races nombreuses, très différentes et l’on 
attache aux Etats-Unis un immense intérêt à la question (limitation 
de l'immigration, etc.). La nécessité de ranger le mâtériel humain d’après 
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ses dispositions naturelles, lorsque les Etats-Unis eurent à recruter une 
armée pendant la guerre mondiale, a fourni en même temps une contri- 
bution à la psychologie des races. Sur quelles caractéristiques de l’esprit 
humain ces recherches ont porté, les méthodes qui ont été employées 
sont trop loin de notre sujet pour qu’il puisse en être tenu compte ici. 
D'autre part, des recherches ont eu lieu dans le domaine du sentiment 
artistique (sensation des couleurs, musicalité), de la fatigue intellectuelle, 
du tempérament, etc. qui ont conduit à des découvertes intéressantes, 
bien que provisoires. L'élément principal est la vérification de l’intelli- 
gence, celle qui a été faite en masse pour l’armée (army-tests) et beaucoup 
d’autres exécutées par des particuliers. Les conclusions de ces recherches 
offrent un degré considérable de vraisemblance, ce sont sans doute les 
meilleures. Cependant, en ce qui concerne le sujet abordé ici, remarque 
BoxGER, l'intelligence innée n’a guère d’importance. L'expérience de 
tous les jours fait voir qu’une grande intelligence n’est pas la garantie 
d’un bon caractère. L’expérience journalière nous enseigne que l’intelli- 
gence exerce son influence surtout sur la forme de la criminalité et 
empêche l’accomplissement de délits « bêtes ». Rien de plus. GOETHE 
avait déjà dit : « L'homme est doué d'intelligence, mais il l’emploie plus 
bestialement que n’importe quel animal ». Les autres qualités psychiques 
qui ont été étudiées, par exemple le sentiment artistique, n’intéressent pas 
la criminologie et l’étude des caractères, qui l’intéresse, en est encore à 
ses débuts. En somme, déclare BONGER, l’état actuel de la psychologie 
des races n’est pas très encourageant pour la question qui nous occupe. 
Nous serons donc obligés de nous en tenir le plus souvent à des obser- 
vations plus grossières, celles qu’on peut faire communément. 

BonGER fait l’historique des travaux concernant les rapports entre 
la race et la criminalité (LomBroso, FERRI, GAROFALO, KURELLA, 
KLAATSCH, ASCHAFFENBURG, CORRE, DURKHEIM, EXNER, etc.), qu'il fait 
suivre de considérations théoriques, basées sur les statistiques criminelles 
publiées dans les cinq parties du monde. Vient ensuite l’examen détaillé 
de cas spéciaux : la criminalité des nègres, des Juifs, de la race méditer- 
ranéenne, de la race alpine, des Nordiques, des Anglo-Finnois, des Baltes 
de l’Est, etc. 

Dans ce domaine, bien des choses sont encore indécises, aucun résultat 
définitif n’est acquis. La statistique criminelle est de peu de secours. 
Outre qu’elle n’existe pour ainsi dire que pour la race blanche, elle ne 
mentionne qu’exceptionnellement la race des délinquants. La crimi- 
nalité n’est pas un attribut particulier comme la forme de la tête, la 
couleur des yeux, etc. Il ne peut donc être question de races criminelles, 
c’est-à-dire de races dont tous les représentants seraient des criminels. 
Nul homme ne naît criminel. La criminalité est toujours limitée à un 
petit nombre d'individus dans chaque race. Il faut donc poser la question 
autrement : une race déterminée possède-t-elle un certain nombre de 
caractères qui présentent une importance d’une sorte ou d’une autre 
pour la criminalité? Il est peu vraisemblable que les races soient très 
différentes au point de vue psychique. Il semble, au contraire, que sous 
bien des rapports elles soient pareilles. Cependant, il y a des éléments 
variables, mais on peut se demander quel est le degré de ces différences. 
BonGEr croit qu’on les a exagérées. Les Nordiques sont considérés 
comme violents de naissance, cependant leur criminalité agressive est 
faible. Les Juifs sont considérés comme des nerveux, mais ils n’ont 
qu’une faible criminalité par violences, bien que le type nerveux soit 
prédisposé à ce genre de criminalité. Cette criminalité par violence se 
rencontre plutôt chez les Méditerranéens, ici on peut même parler d’une 
certaine prédisposition. Mais peut-on raisonnablement qualifier cette 
prédisposition de criminelle? Il faut répondre par la négative, déclare 
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expressément BonNGEr. Il ne peut étre question d’une prédisposition 
spéciale au crime (p. 101). Un tempérament. vif, puissant, comme celui 
des méditerranéens prédispose également à d’autres actes : ceux qui 
mènent l’humanité n’appartiennent certainement pas au type apathique 
ou bourgeois. Les facteurs déterminants sont plutôt le degré de bien-être, 
de civilisation avec tout ce qui se rapporte à cela. Prédisposition 
n’est pas prédestination. L’hygiène publique nous l’apprend. L’hygiène 
sociale ou préventive de la criminalité est encore loin de la situation 
qu’occupe sa sœur. Pourtant, il n’y a entre elles aucune opposition 
fondamentale (Bibliogr., pp. 104-110). 


La destinée des asociaux parait dirigée 
exclusivement par leur hérédité. 


Dans une note présentée au Comité permanent de l’Office international 
d'Hygiène publique et insérée dans le Bulletin de cet office pour le mois 
d’avril 1940, le DT K. REITER, Président du Reiïchsgesundheïitsamt, fait 
connaître d’intéressants résultats qu’il a retirés de l’étude des Vagabonds 
asociauæ en Allemagne (p. 446). Nous avons reproduit ici les précieuses 
observations du D' REITER : « Il y a trois ans, l'Office d'Hygiène du 
Reich a créé un Service spécial de Recherches ayant pour mission de 
relever l’ensemble de la population vivant en Allemagne sans domicile 
fixe, de l’étudier et de rechercher son influence sur le « corps » du peuple 
allemand. Cette recherche paraissait importante parce qu’en 1936, on 
avait pu fournir la preuve que tous les asociaux vagabonds et sans 
famille, qui représentent un fort pourcentage des gens que l’on dénomme 
« criminels d'habitude », appartiennent à un cercle très étroitement uni 
par des liens de parenté. Le fait qu’une grande partie de tous les asociaux 
constituent un groupe naturel fermé n’avait pu jusqu'alors être mis en 
évidence parce que, les différentes familles isolées. d’asociaux étant 
dispersées dans tout le pays et menant une vie vagabonde, on ne pou- 
vait d’aucun point embrasser l’ensemble de leur groupe. En faisant le 
relevé de tous les asociaux vivant dans le sud-ouest de l’Allemagne et 
qui, comme mendiants ou comme colporteurs irréguliers ou même sous 
le couvert d’un métier honnête, pratiquaient le vol et l’escroquerie, on 
a pu, pour la première fois, se rendre compte que tout ce monde était 
uni par de nombreux rapports de parenté. 

» Il va de soi qu’un mendiant-né ne peut trouver finalement à épouser 
qu’une mendiante, et un escroc, une femme de même mentalité; mais on 
ne se rendait pas nettement compte à quel point était poussée dans ce - 
milieu la sélection par accouplement. 

» Déjà les premiers résultats des recherches tendaient à montrer que 
les parents et grands-parents de tous les asociaux vagabondant en famille 
étaient issus eux-mêmes de familles nombreuses d’asociaux, et que les 
membres de ces familles se mariaient presque exclusivement entre eux. 

» Dans cet état de choses, la question se posait de savoir si des cir- 
constances extérieures jouaient un rôle dans la formation de cette popu- 
lation, ou si la production et la persistance de cette population étaient 
dues à des causes biologiques héréditaires. On a donc tenté d’approfondir 
l’origine de ces familles en recourant aux généalogies, aux archives et 
à l’histoire. 

» Au cours de ces recherches, il est apparu que depuis deux cents ans, 
chaque génération s’était occupée très sérieusement de ces asociaux; que 
des enquêtes étendues avaient été pratiquées, des notes prises et des 
propositions faites dans le but de combattre cette calamité publique et 
d'y mettre fin. Cependant, et le fait est significatif, ces documents 
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réunis ont toujours été mis de côté au bout d’un laps de temps assez 
court et chaque nouvelle génération bourgeoise a dû reprendre le travail 
par le commencement. Avant tout, c’est dans les listes de voleurs et 
d’escrocs de l’époque allant de 1720 à 1820 qu’on est presque sûr de 
trouver les ancêtres des asociaux d’aujourd’hui. Par rapprochement 
avec les mentions relatives au vagabundi dans les registres paroissiaux 
(aux rubriques baptêmes, mariages, décès), et avec l’aide de procès- 
verbaux d’interrogatoires et de listes d’escrocs, il a été possible de suivre 
la trace d’un grand nombre de familles d’asociaux à travers 10 géné- 
rations. Il est donc apparu que les ancêtres des familles, qui attirent 
l'attention encore actuellement en tant qu’asociales, appartenaient pour 
la plupart aux bandes de voleurs et de bandits qui, au XVIIIe siècle, 
infestaient si dangereusement le pays du Rhin, le Palatinat, l'Alsace, le 
Wurtenberg, le pays de Bade et les cantons du nord de la Suisse. 

» Ces gens, à la manière des hommes primitifs, vivaient presque exclu- 
sivement des ressources que leur offrait la nature et de ce que d’autres 
avaient acquis par le travail. Ils menaient une vie de pur parasitisme. 

» Toutes les tentatives faites par l'Etat et l'Eglise pour les ranger à 
un mode d’existence laborieux et honnête (en plaçant les enfants dans 
des établissements de bienfaisance ou des maisons correctionnelles et en 
enfermant les adultes dans des maisons de travail) étaient restées sans 
succès. Les membres de cette population asociale vagabonde trouvaient 
toujours de nouveaux moyens pour s'échapper, pour revenir à leur 
ancienne vie de fainéantise et pour s’unir entre eux. Aussitôt que les 
jeunes gens arrivaient à l’âge de la reproduction, ils commençaient à 
vivre en promiscuité et à engendrer ensemble de nouveaux asociaux. 

» Plus on approfondissait la situation, plus il devenait clair que tous 
les gens appartenant à cette population, ayant les mêmes dispositions 
héréditaires tant du côté paternel que du côté maternel, possèdent une 
structure héréditaire uniforme, savoir un ensemble de dispositions les 
vouant irrémédiablement à une vie asociale. 

» Si l’on jette un coup d’œil d'ensemble sur la vie de plusieurs milliers 
de vagabonds de cette espèce pendant une période de trois siècles, on 
reconnaît aussi que par suite des transformations sociales et politiques, 
l'aspect extérieur de la vie de ces asociaux a été modifié, mais que 
leur manière d’être et leur façon de réagir restent au fond toujours les 
mêmes à travers les générations. 

» Alors que, au commencement du XIX® siècle, les asociaux vaga- 
bondaiïient de préférence dans les campagnes et se cachaïent dans les 
forêts et les régions solitaires, depuis cette époque les grandes villes 
prenant de plus en plus d’extension, ils se sont enfoncés dans leurs 
bas-fonds, le plus souvent sans être reconnus. Actuellement, ce sont 
toujours les mêmes éléments qui sont lourdement à la charge des autorités, 
qui constamment réclament des secours sans être dans la détresse, qui 
vivent de mendicité déguisée, de vols et de tromperies, et qui, partout, 
se font remarquer comme fainéants, même lorsque grâce à une certaine 
facilité de parole, ils savent représenter, comme une conséquence de la 
dureté des circonstances, ce qui n’est que la manifestation de leurs 
dispositions héréditaires. Plus on approfondit les recherches sur la vie 
de ces asociaux et sur leur origine, plus apparaît clairement que ce ne 
sont pas des circonstances extérieures tragiques qui ont déterminé la 
vie de ces gens, mais que leur destinée est déterminée exclusivement par 
leur hérédité. Dès qu’on sera convaincu de la réalité de cet état de choses, 
mise en évidence par les recherches, il faudra donner à cette question 
des asociaux une solution autre que celles qu’on a envisagées au cours 
des siècles précédents » (pp. 446-448). 
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Droit 
La protection de la famille dans les 
constitutions contemporaines. 


F. PERGOLESI expose dans la revue Les assurances sociales (Rome, 

_ Corso Umberto I, n° 239) de novembre-décembre 1939, Supplément) 
les dispositions qui concernent La famille dans les constitutions contem- 
poraines. L’auteur remonte à la constitution germanique de Weimar, 
du 11 août 1919, qui exerça une si grande importance sur l’orientation, 
au point de vue social, des constitutions successives. On y proclame que 
le mariage, où s’affirme l'égalité des deux sexes, est placé sous la protec- 
tion particulière de la constitution, en tant que base fondamentale de 
la vie de famille, de la conservation et de l’accroissement de la nation. 
C’est à l'État et aux communes qu’il incombe de veiller sur la pureté, 
la santé et le développement social de la famille. Les familles nombreuses … 
ont droit à bénéficier de mesures de protection en raison même des 
oharges qu’elles supportent: La maternité a droit à la sollicitude età la 
protection de l’État. L'éducation des enfants en vue de leur perfection- 
nement physique, moral et social, est le suprême devoir et le droit naturel 
des parents : la communauté politique veille sur la façon dont ils exercent … 

ce droit et dont ils remplissent ces devoirs. La législation doit garantir 
aux fils naturels les mêmes conditions favorables À 
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physique, moral et social qui sont assurées aux enfants légitimes. La 
jeunesse doit être protégée contre toute exploitation et mise à l’abri de 
l'abandon moral, intellectuel et physique. L'État et les Communes 
doivent, dans ce but, pourvoir à la création des institutions nécessaires » 
(art. 119-122). 

L'auteur cite alors d’autres dispositions plus succinctes : «Je rappel- 
lerai, écrit-il, bien qu’elles ne soient plus toutes en vigueur, la Constitution 
de la Tchécoslovaquie 29 février 1920 : «le mariage, la famille et la 
maternité sont placés sous la surveillance spéciale des lois » (art. 126); 
celle de Dantzig, 14 juin 1922 : «le mariage, en tant que base fondamen- 
tale de la vie de famille, est placé sous la protection particulière de 
l'État; il est basé sur le principe de l’égalité de droit des deux sexes... 
La maternité a droit à la protection et à la sollicitude de l'État » (art. 80); 
celle de la Grèce du 2 juin 1927 : «le mariage étant à la base de la vie 
de famille, de l’existence et du progrès de la nation, est placé sous la 
protection particulière de l’État... » (art. 24). La Constitution de la 
Yougoslavie du 3 septembre 1931 : «le mariage, la famille et les enfants 
sont placés sous la protection de l’État » (art. 21); de l’Estonie du 3 sep- 
tembre 1937 : « la famille en tant que base de la stabilité et du progrès de 
la nation et comme principe de vie sociale, est placée sous la protection 
de l’État. Les lois qui régissent le mariage sont basées sur le principe 
de l’égalité des droits des conjoints dans une mesure en rapport avec 
le bien commun de la famille, les intérêts des enfants et l’assistance 
réciproque. C’est la loi qui doit régler le régime des biens des conjoints, 
en sorte que ledit régime ne diminue pas la faculté de l’un quelconque 
des conjoints à disposer de ses biens propres. La protection de la maternité 
de l’enfance sera réglementée par la loi » (paragr. 321); de la Lithuanie du 
12 février 1938 : « L’union de la famille est à la base de la solidité de l'État. 
Ce dernier respecte et protège la famille... la maternité, l’enfance et 
la jeunesse; il tend à ce que la jeunesse soit saine au point de vue physique, 
et forte au point de vue moral » (paragr. 34-35 et art. 99 de la Consti- 
tution du 18 mai 1928); de la République d’Equador (26 mai 1929); 
la constitution proclame également la protection du mariage, de la famille, 
des biens de la famille, de l’enfance, ajoutant : « Un chapitre spécial 
intéressant la protection de l’enfance dans sa forme la plus efficace sera 
inscrit dans chaque budget annuel. Les enfants illégitimes ont droit aux 
aliments et à l’instruction de la part du père. Ils ont droit à la succession 
dans la proportion prévue par la loi. La recherche de la paternité est 
établie selon les modalités et dans les cas prévus par la loi. A défaut du 
père, l’État se chargera de créer en faveur des fils illégitimes des conditions 
suffisantes à leur assurer le meilleur développement physique, intellec- 
tuel et social » (art. 151, paragr. 19). 

Des facilités spéciales à accorder aux familles nombreuses sont prévues, 
non seulement par la Constitution germanique de Weimar, mais égale- 
ment par celles de Dantzig, de la Grèce, de l’Estonie et de la Lithuanie 
(art. précités). 

PERGOLESI fait remarquer que c’est surtout dans les États où la 
majorité des citoyens appartient à la religion catholique que la famille 
trouve la protection la plus forte : «cette protection se basant sur le 
Sacrement qui fait du mariage un lien indissoluble. 

« Commençons, dit-il, tout d’abord par le Portugal (constitution 
du 23 février 1933) : l'État garantit la constitution et la protection 
des familles en tant que source de la conservation et du progrès de la 
race, en tant que base principale de l’éducation, de la discipline et de 
l'harmonie sociale et comme principe fondamental de l’ordre politique 
et administratif; la réunion et la représentation des familles dans la 
paroisse et à la mairie leur assurent cette garantie (art. II). 
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Le droit d'élection des conseils de paroisse revient principalement 
aux familles et est exercé par leurs chefs respectifs; ces conseils contri- 
buent à leur tour aux élections des chambres municipales et aux élections 
des conseils provinciaux, concourant ainsi à l’organisation politique de 
l'État. Les sociétés locales sont enfin représentées (en même temps que 
les sociétés privées et économiques) au sein de la chambre corporative 
(art. 17-18-19). Cette formation constitue une caractéristique de l’État 
portugais. . 

Toujours dans cette même organisation portugaise, la constitution 
de la famille est basée : 


1° sur le mariage et les enfants légitimes; 


20 sur l’égalité des droits et des devoirs des conjoints touchant le 
maintien des enfants légitimes au point de vue matériel comme au point 
de vue de leur éducation; 


8° sur l’obligation de l’enregistrement du mariage et de la naissance 
des enfants. 

(Paragr. 1.) La loi civile établit les normes relatives aux personnes 
et aux biens des conjoints, à l’autorité paternelle et à sa substitution, 
aux droits de succession en ligne directe ou collatérale, et au droit aux 
aliments. 

(Paragr. 2.) Elle garantit aux enfants légitimes la plénitude des 
droits qu’exige le maintien de l’ordre et de la stabilité de la famille, 
reconnaissant aux enfants illégitimes susceptibles d’être adoptés (et à 
naître) des droits correspondant à leur condition particulière en ce qui 
a trait aux aliments; lesquels droits sont établis grâce à des enquêtes 
touchant les personnes à qui il revient le devoir de leur assurer lesdits 
aliments (art. 12). 


En vue de pourvoir à la protection de la famille, l’État et les sociétés 
locales sont tenus : 


19 de favoriser la constitution de foyers indépendants, dans des 
conditions salubres et la création de biens appartenant à la famille; 


29 de protéger la maternité; 


39° de proportionner les impôts aux charges légitimes de la famille 
et à encourager l'institution du salaire familial ; 


4° de faciliter aux pères de famille l’accomplissement de leurs devoirs 
touchant l'instruction et l’éducation à donner à leurs enfants, en coopé- 
rant avec eux, moyennant l'institution d'établissements officiels d’instruc- 
tion et d'éducation, ou en favorisant les institutions privées tendant 
à cette même fin; 

( 5° d'adopter des mesures tendant à protéger la pureté des mœurs 
art. 13). 

En vertu d’un décret législatif en date du 12 octobre 1935 (publié 
sur la base de l’art. 109, n° 2; 2e partie de la Constitution), l’on a par 
la suite institué un organe national de « défense de la famille » ayant pour 
but de vulgariser les principes destinés à la protection de la famille et 
de prévoir les moyens pratiques de leur application, ; 

L'État espagnol, dans le « Fuero del Trabajo » (9 mars 1938), « recon- 
paît la famille comme la première cellule naturelle et la base de la société, 
en même temps que comme une institution morale revêtue d’un droit 
inaliénable et supérieur à toute loi positive. Pour mieux en garantir la 
conservation et la continuité, le patrimoine familial sera considéré comme 
non passible de séquestre (déclaration XII, paragr. 3°). L'État lui- 
même «défendra tout particulièrement le travail des femmes et des 
enfants, réglementera le travail à domicile et soustraira la.femme mariée 
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à l'esclavage de l’usine ou de la fabrique » (déclaration II a; paragr. 10), 
«La rétribution du travail devra atteindre un minimum permettant 
au travailleur et à sa famille de mener une existence morale et digne. 
Les allocations familiales seront instituées par l’entremise d’organes 
spécialement désignés » (déclaration III, paragr. 1 et 2). 

De la même façon, la Constitution irlandaise du 23 décembre 1937 
(art. 41) déclare que l’ « État reconnaît la famille comme le groupe primor- 
dial naturel et fondamental de la société, et comme une institution 
morale revêtue de droits inaliénables et imprescriptibles, antérieurs et 
supérieurs à toute loi positive. Dans ce but, l’État garantit la protection 
de la famille dans sa constitution et son autorité, en tant que base néces- 
saire de tout ordre social et facteur indispensable du bien-être de la 
pation et de l’État. 

L'État reconnaît plus particulièrement que, de par la vie même qu’elle 
mène chez elle, la femme apporte à l’État une contribution sans laquelle 
il ne saurait y avoir de bien-être commun. En conséquence, l’État prendra 
soin de ce que des nécessités économiques ne contraignent pas la mère 
de famille à des travaux qui puissent lui faire délaisser ses devoirs domes- 
tiques. 

L'État s'engage à surveiller de façon toute spéciale l'institution du 
mariage sur laquelle la famille est fondée et à la protéger contre toute 
attaque. Il ne sera admis la promulgation d’aucune loi susceptible de 
porter atteinte à l’intégralité du mariage. Il ne sera permis à aucun 
individu dont le mariage aura été rompu par divorce selon les lois en 
vigueur dans d’autres Etats (mariage qui continue en. réalité à être 
valable en vertu des lois actuellement en vigueur dans la juridiction du 
Gouvernement et du Parlement, telle qu’elles ont été établies par la pré- 
sente Constitution), de contracter une nouvelle union tant que l’autre 
conjoint sera encore vivant » (art. 41). 

La Constitution la plus récente de l'Amérique du Sud : la Constitution 
brésilienne du 10 novembre 1937 stipule enfin que «la famille constituée 
en vertu de l’indissolubilité du mariage, est placée sous la protection 
spéciale de l’État. L’on accordera des subventions aux familles nom- 
breuses en raison directe de leurs charges. L'éducation intégrale à donner 
aux enfants est le premier devoir et le droit naturel des parents. L'État 
ne restera pas étranger à ce devoir et collaborera avec les parents soit 
directement, soit moyennant la concession de subsides, en vue de leur 
faciliter l’accomplissement ou pour combler les lacunes éventuelles 
ou les manques de l’éducation privée. La loi, en facilitant la reconnais- 
sance des enfants naturels, leur assurera la parité avec les enfants légi- 
times, étendant jusqu’à eux les droits et les devoirs qui incombent aux 
parents. L'enfance et la jeunesse doivent être l’objet de soins et de pro- 
tection spéciale de la part de l’État qui prendra toutes les mesures 
aptes à assurer aux enfants une vie saine au moral comme au physique, 
en même temps que l’harmonieux développement de leurs aptitudes. 
L’abandon moral, intellectuel ou physique de l’enfance et de la jeunesse 
constitue une faute grave de la part de ceux sur qui incombe la respon- 
sabilité de leur protection et de leur éducation et crée à l’État le devoir 
de les assister et de leur prodiguer les soins indispensables à leur bon 
développement physique et moral. Les parents pauvres pourront invoquer 
l’aide et la protection de l’État en faveur de leurs enfants » (de l’art. 124 
à l’art. 127). 

Les principes constitutionnels pris séparément, remarque PERGOLESI 
en terminant cet article, ne disent pas grand’chose, parce qu’il faut voir 
s’ils sont traduits en normes précises par la législation et de quelle façon. 
Ces principes n’en gardent pas moins, au point de vue politique, une 
haute valeur de, direction pour les organes législatifs, ainsi qu’au point 
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de vue de l’éducation des masses. En réalité, il existe une législation 
extrêmement riche même dans les pays n’ayant pas de proclamation 
constitutionnelle touchant les droits et les devoirs de la famille; il suffi- 
rait, pour s’en convaincre, de rappeler le décret français de juillet 1939; 

E décret qui par son ampleur et son importance a été appelé le « Code 
de la famille » (pp. 740-744). 


La protection des travailleurs dans les 
constitutions contemporaines. 


M. A. Svozos, professeur à la Faculté de Droit d'Athènes, est l’auteur 
% d’une étude concernant Le travail dans les constitutions contemporaines 

E (Paris, Sirey, 1939, 105 p.). Ce volume fait partie de la «Bibliothèque 
constitutionnelle et parlementaire contemporaine » et a été préfacé par 
MM. JosePpx-BARTHÉLÉMY et MIRKINE-GUETZEvITCH. Il comprend trois 
= parties : d’abord des généralités, puis l'exposé des déclarations de principes 
concernant le travail, enfin l’examen des principaux sujets traités dans 
à les constitutions et les dispositions qui s’y rapportent (conditions du 
"AA travail, contrat de travail, droit de coalition, attribution des organisations 
Es syndicales, assurances sociales, droit au travail, autres sujets). 

Ge M. SvoLos remarque que «la constitution du Reich allemand de 1919 
est la premiêre d’après-guerre à présenter des dispositions relatives au 
travail, à la protection des travailleurs et à la politique sociale (Partie 
II, Droits et Devoirs fondamentaux, Section V, La vie économique). Bien 
qu’encore en vigueur pour la forme, ces dispositions n’ont plus guère, 
depuis l’avènement du national-socialisme, qu’une valeur historique. 

La Constitution de Weimar a été de la plus haute importance au point 
de vue du droit constitutionnel de l'Etat du XX® siècle. De nouvelles 
idées et de nouveaux principes juridiques y ont trouvé un remarquable ; 
écho et une expression caractéristique. L’on peut dire que, s’il est un i 
texte où l’évolution a fixé les progrès constitutionnels réalisables en É 
régime capitaliste, c’est bien la Constitution de Weimar. Certes, les dispo- | 
sitions sur le travail qu’elle contient ne sont pas en soi des plus riches ni 4 
des plus détaillées, comme, par exemple, dans les Constitutions sud- 
américaines. Ce qui fait leur valeur c’est qu’elles tiennent une place 
systématique dans l’organisation de l’économie prévue par la Constitu- 
tion pour la nouvelle vie de la nation et qu’elles se ramènent aux « droits 
fondamentaux » des Allemands. Elles expriment et reflètent ainsi la 
‘nouvelle conception juridico-sociale des rapports entre l'Etat, Pindividu 
et la société. La Constitution weimarienne s’est efforcée d’assurer à la 
classe ouvrière une position constitutionnelle nouvelle. Elle a voulu non 
seulement sauvegarder les droits spécifiques des travailleurs, mais aussi 
assurer à cette classe de la société une place nouvelle, conçue bien au- 
dessus des intérêts strictement professionnels, ayant une importance 
capitale pour la vie politique et sociale de la nation, pour la conservation 
même du régime. L’ensemble des dispositions sur le travail et sur les 
droits des travailleurs fait partie intégrante de l’édification de la démo- 
cratie économique et sociale, de l’idéal qui se dégage de ce texte si équi- 
libré mais si malheureux de Weimar. 

Les autres Constitutions que nous avons prises en considération ici 
(sans prétendre en avoir épuisé la liste) et qui contiennent des dispositions 
sur le travail, la protection des travailleurs et la politique sociale, sont 
les suivantes : 


En Europe : Constitution républicaine de l'Espagne, Constitution de 
PEstonie, Constitution républicaine de la Grèce, Constitution de la 
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Finlande, de l’Eire (Irlande), de la Lithuanie, de la Pologne, du Portugal, 
de la Roumanie, de la Suisse, de l’U.R.S.S., de la Yougoslavie. 

En Asie : Constitutions de la République de Chine et de la Chine 
soviétique. 

En Amérique : Constitutions du Brésil, du Chili, de la Colombie, de 
l'Equateur, du Guatémala, du Honduras, du Mexique, du Panama, du 
Pérou, de l’Uruguay, du Vénézuéla. 

Quant à l'Italie fasciste et à l’Allemagne nationale-socialiste, quelques 
dispositions fondamentales de leur législation sociale tiennent une place 
analogue à celle des dispositions formellement constitutionnelles des 
autres pays. Nous les considérerons donc comme des dispositions consti- 
tutionnelles et nous les étudierons en comparaison de celles des autres 
Constitutions. » 

L'étude même analytique des dispositions constitutionnelles relatives 
à notre sujet, observe M. SvoLos, ne nous donnera pas l’image de la 
politique sociale pratiquée dans chaque pays. « Pour tracer cette image, 
il faudrait étudier toute la législation des pays respectifs, ce qui n’est 
pas notre intention. L'existence dans une Constitution de dispositions 
sur le travail et la protection des travailleurs ne signifie pas que l’État en 
question suit une politique sociale meilleure ou de plus d’importance 
que celle d’un autre dont la Constitution n’a pas de dispositions de ce 
genre ou en contient moins. Il suffit de penser à la Tchécoslovaquie 
dont la Constitution ne comportait pas de dispositions concernant le 
travail, mais qui possédait une législation sociale des meilleures. 

Malgré l’atténuation ou le renforcement que la législation peut apporter 
à un principe ou à une idée énoncés par une Constitution, il ne fait pas 
de doute que létude comparée des Constitutions puisse nous donner 
ces idées générales et ce sens de l’évolution que nous cherchons à établir 
au sujet de la protection du travail et des travailleurs » (pp. 7-11). 

M. Svozos attire l’attention du lecteur sur le fait que les dispositions 
sociales, par leur nature et par leur but, relèvent d’une conception tout 
à fait différente de celle des déclarations des droits de l’homme, opposée 
même : «les droits individuels expriment un rapport négatif entre l’État 
et l’individu — les dispositions sociales représentent un rapport d’ordre 
positif qui se traduit par des droits, des obligations et des devoirs de 
l'État envers les groupes sociaux, envers la société ou un de ses éléments. 
Elles suggèrent ou prescrivent non pas l’abstention (nec facere), mais 
l'intervention du législateur et des pouvoirs publics pour favoriser ou 
réaliser des fins matérielles et morales attachées. aux institutions de la 
société, aux intérêts des groupes et des catégories culturelles » (p. 12). 

M. Svocos explique que la puissance publique, préoccupée des formes 
que prendra la vie sociale par le jeu des forces humaines, se propose, 
dans les nouvelles Constitutions, des buts déterminés : « Elle est finaliste; 
elle veut influencer, sinon diriger ou commander, la vie de la société 
vers des fins qui sont dorénavant celles de l’État et qui, on le comprend 
facilement, relèvent de sa doctrine générale, de la philosophie du régime. 
C’est pourquoi souvent les dispositions sociales sont précédées ou enca- 
drées de sentences et de déclarations énoncées dans les préambules des 
Constitutions ou ailleurs, exprimant d’une façon générale la doctrine 
politique et sociale de l’État. Leur ensemble forme une sorte de caté- 
chisme du citoyen et c’est parfois leur unique objet. Certes, importance 
pratique de ces dispositions sentencieuses est minime, mais elles indiquent 
toutefois comment doivent être entendues et interprétées les dispositions 
sociales proprement dites. Qelles que soient... par exemple, les dispositions 
précises sur l’organisation de l’économie, les sentences ou déclarations 

! qui déterminent la fonction de l'initiative privée dans la vie économique 
(par exemple, l’article VII de la Carta del Lavoro) serviront à donner 


472 TRAVAUX RÉCENTS 


au législateur et aux pouvoirs publics le sens et la mesure de leur inter- 
vention au nom des intérêts collectifs. Une concrétisation des principes 
proclamés par les Constitutions est assujettie au sens de ces sentences 
et délimitées par elles, c’est-à-dire par la doctrine générale du régime » 
. 15-17). 
Pre Carta del Lavoro est un texte d’une importance historique : «il 
marque une étape dans l’histoire du droit et des institutions sociales. 
Plusieurs de ces dispositions tiennent lieu de dispositions constitution- 
nelles, d’autant plus que l'Italie n’a jamais eu de Constitution rigide; 
au point de vue contenu, il est remarquable par l’expression juridique 
qu’il a donnée à une combinaison de la tendance anti-individualiste 
adoptée aussi par la démocratie, et des principes politiques absolutistes. 

L'Allemagne nationale-socialiste ne s’est pas inspirée de la Carta del 
Lavoro et ne nous a pas, d’ailleurs, donné un texte de même envergure 
doctrinale. En tout cas, l’on peut dégager de la loi du 127 maï 1934 sur 
la réglementation du travail national quelques dispositions d’ordre 
général concernant les rapports du travail et les rapprocher des principes 
et de la doctrine fasciste de l'Italie. 

La Constitution de l’U.R.S.S. n’est pas aussi riche en dispositions sur 
le travail qu’on s’y attendrait. En tout cas, le fait que la Constitution 
de l'Etat des prolétaires ne contient pas moins de dispositions pour 
assurer la protection du travail et les droits des travailleurs que les lois 
fondamentales des pays capitalistes peut signifier aussi une certaine 
séparation entre les intérêts généraux du peuple travailleur, représentés 
par l’État-parti, et les intérêts professionnels du travail qui subsistent 
et doivent être protégés contre la volonté des agents de l'État. Nous 
avoris remarqué que cette Constitution contient toute une proclamation 
des « droits des travailleurs ». Mais pour en estimer la portée, il faut aussi 
prendre en considération la concentration dans le parti et dans son 
organisation de toute initiative concernant la vie collective (art. 126 de 
la Constitution), concentration qui ne peut que restreindre les « droits 
des travailleurs ». 

Ce qui, d’autre part, est, en théorie et en pratique, particulièrement 
remarquable dans cette Constitution, c’est que les droits proclamés 
viennent d'obligations positives immédiates de l'Etat qui tendent à 
rendre ces droits mieux utilisables par les ouvriers et à leur donner toute 
l'efficacité voulue; l’État veut par une série de prestations qu’il accorde 
aux travailleurs, promouvoir la jouissance des droits qu’il leur garantit: 
il s’agit d’une conception nouvelle du droit public et dont on ne doit 
pas sous-estimer la signification. 

Parmi les autres Constitutions, il faut mentionner, tout particulière- 
ment celle de l'Espagne républicaine qui énonçait tout un programme 
de législation ouvrière et surtout celle du Brésil de 1934 et celle du 
Mexique. Ces deux dernières sont les plus riches en dispositions et les 
moins vagues en programmes. 

Enfin, il est à remarquer que, consciemment ou non, plusieurs des 
dispositions que M. SvoLos examine reflètent fidèlement les principes 
énoncés dans la partie XIII du traité de Versailles (Préambule) con- 
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L’exagération de la confiance qu’on 
accorde à la force psychologique des 
lois, conduit à l'inflation et à la 
dévaluation de ces actes. 


Dans la Revista de drept public (1939, n° 8-4) M. MAKowSKI, professeur 
à l’Université de Varsovie (Les problèmes actuels de la législation), partant 
de cette constatation qu’on se plaint généralement du nombre trop 
élevé de lois, de décrets, de règlements, etc., en un mot des différentes 
sources du droit positif, rappelle que pour avoir des données plus précises 
là-dessus, il avait rédigé un petit questionnaire et prié les Groupes 
nationaux de l’Union Interparlementaire de vouloir bien lui fournir 
une documentation sur le nombre de lois votées et promulguées, sur le 
nombre de règlements et décrets-lois et enfin sur leur volume dans les 
différents pays. 

Les réponses que j'ai reçues, écrit M. MAKoOwSKI, ne sont pas très 
nombreuses, mais elles sont suffisantes pour donner à réfléchir. 

«Dans mon questionnaire je voulais comparer deux époques : une 
année de la fin du XIX® siècle avec une année la plus proche de nous. 
Les réponses que j’ai reçues visent les années 1896 ou 1897 de la première 
époque et 1936 ou 1937 de la deuxième. 

La fin du XIX® siècle m'avait paru intéressante à comparer parce 
que c'était l’époque où l’on croyait à la stabilité définitive de l’ordre 
de droit, et il semblait que le travail légistalif n’eût qu’à y collaborer. 

Les réponses reçues me donnent la possibilité de comparer des chiffres 
qui représentent le chemin parcouru pendant quarante ans. 

Je commence au hasard par les chiffres de la législation hollandaise, 
ce sont les suivants : en 1897, 96 lois; 86 décrets (arrêtés royaux d’un 
caractère général); en 1937, 302 lois; 346 décrets. 

Le nombre des lois a donc augmenté de plus de trois fois et celui des 
décrets de plus de quatre fois. 

Il est évidemment très superficiel de comparer les lois par leur longueur, 
par le nombre des pages imprimées contenant les textes légaux. Mais 
cette comparaison peut avoir, comme nous le verrons plus loin, un sens 
plus profond. Le nombre des pages du Staatsblad néerlandais était de 
1505 en 1897 contre 4003 en 1937. Si l’on avait gardé l’ancienne méthode 
égyptienne des papyrus et si l’on écrivait les lois sur des rouleaux, la 
longueur du ruban de la production législative de la seule année 1937 
dépasserait un kilomètre, en comptant la page à 25 centimètres, ce qui 
est la grandeur moyenne. 

La législation des Pays-Bas n’est pas exceptionnelle; un tableau 
identique pourrait être brossé pour tous les autres pays, dans la mesure 
où j'ai pu le constater. Par exemple, le Moniteur officiel de la Belgique 
publiait en 1937 sur 904 pages (environ 2 kilomètres d’après la mesure 
que nous avons adoptée) 98 lois et 476 arrêtés royaux contre 41 lois 
et 83 arrêtés en 1899. 

Le nombre de lois adoptées par le parlement italien en 1936 était de 
449 contre 99 en 1898. 

Le nombre de lois promulguées en France en 1936 se montait à 295. 

Je ne dispose pas encore de chiffres plus exacts et mieux ordonnés, 
mais je crois que ceux que j'ai cités et ceux que chacun peut trouver 
dans son expérience journalière, suffisent à tenter quelques conclusions 
générales. 

Si nous ne nous occupions que des lois, si nous prenions comme vitesse 
moyenne de la législation contemporaine — une loi par jour (dimanches 
et fêtes exclus), nous serions sans doute non seulement dans les limites 
de la vraisemblance, mais peut-être au-dessous de la réalité. Nulla dies 
sine lege. Chaque jour, durant des années, le parlement vote, le chef 
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de l'Etat promulgue, le journal officiel publie une loi, une nouvelle 
partie du droit positif. $ 

Vis-à-vis d’une telle abondance, quelle peut être l'attitude du légis- 
lateur? Est-ce que chacun des députés et sénateurs peut connaître à 
fond tout ce qui concerne chacune des lois à laquelle il donne sa voix? 
Est-ce que chacun d’eux peut connaître à fond les motifs qui rendent 
la loi nécessaire, prévoir ses conséquences, peser son influence sur la vie? 
C’est évidemment impossible. 

Parfois — dit-on — il ne s’agit que d’une « novellisation ». Le gouver- 
nement ayant appris par expérience qu’une loi devrait être modifiée 
en un point quelconque, en vue de faciliter son exécution, qu’au lieu 
d’un petit mot, il serait plus commode de mettre un autre petit mot, 
profite de son droit d'initiative. C’est lui qui persuade le parlement 
de la nécessité de ce changement. La question est simple, elle touche 
le problème de confiance. Cependant, il arrive que cela change plus ou 
moins profondément le sens de la loi, autrement il serait superflu de 
la novelliser. Par conséquent, même dans le cas d’une « novellisation », 
qui pourrait paraître purement formelle, il s’agit toujours d’un acte 
législatif qui n’est autre chose qu’un élément de l’ordre juridique. Mais 
souvent le problème n’est pas si simple; sa gravité et sa complexité 
imposent un travail prolongé de plusieurs jours, voire des semaines 
et des mois. 

En tout état de cause, il est impossible d’exiger que chacun des membres 
du parlement ait la pleine et détaillée connaissance de chaque loi ainsi 
votée. D'ailleurs, il y a des lois spéciales qui exigent des connaissances 
spéciales. L'élection par le peuple, en donnant un mandat représentatif 
au député ou au sénateur, ne lui donne pas cependant les facultés d’un 
spécialiste dans toutes les branches de l’activité sociale. Est donc excusable 
le parlementaire qui vote en approuvant le rapport de la commission 
qui, elle, avait étudié la question; le parlementaire qui s’associe à l’opinion 
du rapporteur dont il connaît l’expérience en la matière et qu’il sait 
digne de confiance comme citoyen. 

Mais si tel est le cas du parlementaire, il n’y a pas d’excuse pour le 
simple citoyen qui, lui, est obligé de suivre la loi, de se comporter selon 
la loi. Il ne peut pas affirmer que la loi lui est inconnue, ou qu’il ne la 
comprend pas. En principe donc, chaque citoyen, grand ou petit, homme 
ou femme, jeune ou vieux devrait apprendre chaque jour une nouvelle 
loi, apprendre et comprendre, ce qui est sans doute une tâche très dif- 
ficile. 

Mais, dira-t-on, vous faites de la caricature. Il est évident que ce ne 
sont que les personnes intéressées qui sont tenues de connaître les lois 
qui les concernent. La loi ne statue plus en général, mais en particulier; 
elle ne concerne plus tout le monde, maïs un groupe restreint de person- 
nes. Et parfois elle n’est valable que pour quelque temps. Si l’on arrive 
à s’y soustraire pendant quelques mois, on est exonéré des obligations 
qu’elle impose. C’est le cas, par exemple, des lois concernant les monnaies, 
l'or, etc. Mais je m’arrête. Le fil des conséquences devient trop em- 
brouillé. ; 

Nous arrivons ainsi à vivre dans un ordre du droit, du droit positif, 
dont la loi est l’élément fondamental (si l’on ajoutait encore des décrets 
et des règlements, la situation serait encore beaucoup plus compliquée 
et, en réalité, on doit naturellement les ajouter) et nous constatons qu’il 
est impossible d’exiger du législateur qu’il connaisse la loi qu’il vote, 
qu’il est absurde de supposer que le citoyen puisse connaître toutes les 
lois qui l’obligent, qu’il est naïf de s’imaginer que la loi est une disposition 
générale parce qu’elle ne concerne plus que des personnes strictement 
définies. Tout est à rebours, toutes les idées que nous avions en matière 
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de droit positif dans la société contemporaine sont renversées. Il y a 
là de quoi faire réfléchir et il est temps de chercher une issue à cette 
situation » (p. 383). 

M. Maxowsxt recherche quelles sont les causes de cet abus et quels 
pourraient être les remèdes. 

De son exposé très intéressant, M. Maxowsxt tire des conclusions 
quant au rôle de la législation dans l’Etat contemporain; l'Etat qui a 
gardé son caractère de gardien de l’ordre juridique, l’élargit et l’appro- 
fondit sans cesse par tout ce qui relève de son caractère social. 

« La législation ainsi comprise est une forme d’activité juridique et 
sociale de l’État qui consiste dans la création de règles de conduite : 
lois ou simili-lois (décrets; règlements, etc.). Ces actes ont pour objet 
d'améliorer la vie en société, ce que nous nommons par raccourei «le bien 
commun », ils doivent être respectés et exécutés, c’est-à-dire ils doivent 
être appliqués comme règles de conduite sociale et, par cela même, ils 
font partie de l’ordre juridique, ainsi que de l’ordre social. 

Après avoir constaté ce qui précède, écrit M. MAKOWSKI, nous nous 
posons naturellement la question : est-ce que le nombre exagéré de lois 
et de simili-lois n’est pas en contradiction avec les nécessités auxquelles 
nous croyons qu’elles doivent répondre? Est-ce que l’activité législative 
contemporaine remplit les conditions que nous croyons nécessaires? 
Enfin de quelle manière faudrait-il procéder pour que cette activité 
puisse atteindre les résultats désirés? 

Une impression qu’on a de prime abord, c’est que le grand nombre 
d’actes législatifs est dû à une certaine légèreté, avec laquelle on traiterait 
les problèmes de législation. On a cette tendance peu louable de préparer 
une loi dès que, dans l’application des règles en vigueur, surgit quelque 
difficulté. Il est parfois plus facile de promulguer la loi, le décret, le 
règlement que d'interpréter les dispositions légales qui existent. En 
adoptant des règles nouvelles, on a aussi l’habitude fâcheuse de ne pas 
les coordonner avec les règles préexistantes, on emploie une formule 
générale : «Tout ce qui est contraire à la loi nouvelle est abrogé », et 
en fin de compte, on arrive à ne plus pouvoir discerner les dispositions 
abrogées de celles qui sont en vigueur. 

A la légèreté du législateur on ajoute ce que je crois pouvoir nommer 
un fétichisme législatif, qui consiste à abuser de la force psychologique 
de la loi. On s’imagine qu’il suffit de promulguer une loi, d’édicter un 
décret ou un règlement, pour que le problème social dont il s’agit, soit 
résolu. On a surtout confiance dans le respect qu’évoque une disposition 
légale par le seul caractère obligatoire du droit. Mais il ne faut pas oublier 
que le respect psychologique du droit et des actes qui sont destinés à 
l’incorporer dans la société, n’est qu’une seule des nombreuses conditions 
qui sont nécessaires pour la formation de l’ordre juridique. 

La publication d’un acte législatif n’est que le commencement d’un 
processus social. Pour que l’ordre de droit en soit complété ou changé, 
il faut qu’il soit encore approuvé par la conscience sociale et par le com- 
portement social. Pour la loi proprement dite, cette approbation est 
anticipée par le vote préalable du parlement qui est appelé à représenter 
l'attitude de la société envers le nouvel élément de l’ordre de droit. 
Mais on peut rencontrer des cas où cette anticipation ne suffit pas, et 
la loi, bien qu’approuvée de la façon la plus formelle, reste sans effet, 
et ceci est surtout vrai s’il s’agit d’actes qui ne sont pas soumis aux 
délibérations et aux votes des représentations populaires. 

En tout cas, l’exagération de la confiance qu’on donne à la force psy- 
chologique d’un acte législatif, conduit à l’inflation et, par suite, à la 
dévaluation de ces actes. Le respect, primitivement très grand, diminue, 
on risque alors d'arriver à une législation sans effet juridique, ou tout 
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au moins sans effet social. Les actes de ce genre sont inutiles, ils sont 
même nuisibles » (p. 397-399). 

On en revient toujours à devoir distinguer entre l'essentiel et l’acci- 
dentel dans l’ordre juridique. 

«Mais il y a encore un point dans lequel ce discernement nous paraît 
nécessaire, remarque M. Maxowsxi. C’est dans l’exécution même. Et 
ici, il peut s’agir aussi bien de la loi que du règlement. Aucune règle 
juridique de conduite humaine ne peut prévoir dans tous les détails 
l'aspect concret de son application. Si la loi statue en principe, si le 
règlement prescrit les détails de la conduite, ce n’est que la vie qui 
peut décider d’un cas d’espèce. 

Et quand on arrive à appliquer la loi ou le règlement dans les cas 
d’espèce, on rencontre encore des situations qui ne pourraient pas et 
qui ne devraient pas même être prévues ni par les dispositions générales 
ni par les prescriptions détaillées. 

A l’époque souvent critiquée de l’Etat policier, on s’imaginait pouvoir 
prescrire dans les moindres variétés chaque pas du sujet, qui ne devait 
avoir aucune autonomie; le juge dans son arrêt, l’agent administratif 
dans sa décision, ne devaient, eux aussi, faire autre chose que de suivre 
automatiquement la lettre du texte légal » (p. 403). 

En fait, la règle générale de conduite, qu’est la loi ou toute autre 
disposition légale, change selon chaque cas, dans son application. 

« Naturellement il est beaucoup plus facile d’écrire un texte, d’en 
écrire une centaine, que de résoudre un problème social en particulier. 
On écrit donc, on écrit encore et encore, on écrit chaque jour une loi 
nouvelle, et les difficultés sociales n’en restent pas moins graves. 

Il serait peut-être mieux de diminuer le nombre d’actes législatifs, 
mais de leur donner plus de profondeur, de les restreindre aux limites 
de l’essentiel, le cas échéant de leur donner le caractère de dispositions 
de cadre. Les lois de ce genre pourraient être mieux et généralement 
connues et respectées et seraient beaucoup plus stables. 

Les prescriptions détaillées, les règlements d’ordre technique, d’appli- 
cation des principes, les instructions pratiques de conduite élaborés 
dans le cadre des lois, devraient être naturellement plus nombreux, 
en laissant toutefois dans leur application la souplesse nécessaire pour 
les adapter aux exigences de la réalité, infiniment variable et changeante » 
(p. 405). 


Pour finir, M. MaAKowsKkt formule les principes suivants : 


«1. En vue d’améliorer la confection des lois, il faut rechercher l’opinion 
préalable d’experts en matière juridique, économique et sociale. 

Afin de se procurer des avis compétents, il est indiqué d’instituer 
des corps spéciaux composés de personnes ayant non seulement des 
connaissances scientifiques, mais aussi une expérience pratique des 
problèmes juridiques, économiques et sociaux, et susceptibles d'exprimer 
aux Parlements ainsi qu'aux Gouvernements une opinion bien fondée. 
Chaque projet de loi devrait être soumis à l’examen desdits corps avant 
d’être voté. 

La constitutionnalité des lois étant suffisamment garantie par la procé- 
dure législative (vote des deux Chambres, promulgation) l'emploi d’autres 
mesures n’est pas indiqué. £ 

2. Parmi les éléments de l’ordre juridique réglant la vie sociale, il 
faut distinguer : 

l'essentiel, ec qui relève de la conscience juridique de la nation, de 
son sentiment du juste, constamment adapté et renouvelés, ce qui est 
stable dans le fondement des choses. 

l’accidentel, ce qui règle la conduite en détail; ceci en vue d’instituer 
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un ordre technique et de police, conformément aux exigences changeantes 
de la vie en société. 

L'essentiel doit être réglé par la loi qui crée l’obligation, qui implique 
le devoir, qui définit la notion du juste. 

L’accidentel peut être déterminé par le règlement qui instruit et 
donne des informations techniques sur les formes de la conduite exigées 
par l’opportunité dans les relations sociales. 

En se fondant sur ces principes de différenciation, il serait désirable, 
afin d’augménter le respect dû à la loi et à la fonction législative, de 
diminuer le nombre de lois, un recours à la législation ne devant avoir 
lieu que dans les cas où il s’agit d’un élément essentiel de l’ordre juridique, 
et de laisser aux règlements tout ce qui n’est qu’accidentel et subsidiaire 
dans la réalisation de l’ordre juridique. 


3. La force de la loi consiste dans son exécution consciencieuse. 

Pour qu’elle soit exécutée, la loi doit être conforme à la conscience 
juridique de la nation; elle doit aussi servir le bien commun. 

En vue de faciliter l’exécution de la loi, il est en outre désirable qu’au 
point de vue de la forme, la loi soit rédigée dans des termes synthétiques, 
laissant une certaine autonomie d’exécution aux agents de l'Etat dans 
leur activité de réglementation et d’interprétation, ainsi qu’aux citoyens 
dans leur comportement, en tant qu’ils ont part à l’exécution de la loi. 

Mais, au-dessus de tout cela, se pose un problème essentiel. Dans 
l’état actuel, on traite la loi un peu trop à la légère. On la propose et 
on la vote sans difficultés, on la promulgue automatiquement, on 
l’imprime sans se soucier de son sort et on oublie parfois son existence 
et cela, aussi bien de la part des promoteurs et des législateurs, que de 
la part des citoyens appelés à l’exécuter. 

Il s’agit donc, déclare M. MAKowsKki, de reviser notre attitude envers 
la loi, de faire renaître le respect dû à la loi, son caractère sacré, sa gran- 
deur et sa gravité sociale (pp. 406-407). 


Dépréciée dans sa substance, contestée 
dans dans son origine, la loi, con- 
stamment, s’aflaiblit. Ce qui s’est 
passé en France à cet égard. 


La Revue politique et parlementaire du 10 avril 1946 renferme un articlr 
d'ANDRÉ SAUVAGEOT concernant la Dévaluation de la loi. L’auteur y 
rappelle qu’au cours du XIX® siècle, la notion de la loi, sous l’influence 
d’idées anciennes, rajeunies en France par Montesquieu et Rousseau, 
fut celle d’une norme juridique suprême, «objective et impersonelle, 
statuant dans un intérêt général, à l’égard de tous, pour l’avenir et pour 

_ toujours; règle essentiellement générale et abstraite, la loi s’affirmait 
comme une notion philosophique, quasi religieuse, et il devenait naturel 
que la fonction de légiférer, essentielle et éminente dans l’État, fût 
placée dans les attributs de l’autorité qui détenait la réalité du pouvoir 
politique. Ainsi résumée, à la fois dans son aspect matériel et dans son 
aspect formel, la notion de la loi portait en elle-même la marque de sa 
double origine philosophique et politique; construite par l’esprit dans 
un but de large émancipation humaine, et parfaitement consciente du 
progrès qu’impliquait, dans l’ordre juridique, sa nouvelle définition, 
elle devenait, aux mains d’un pouvoir rénové, le moyen efficace de 
construire la cité nouvelle dont rêvaient des penseurs généreux ». 

« Cette notion de la loi, que les vieux manuels avaient recueillie en des 
définitions qu’ils croyaient immuables, a cependant subi les épreuves 
du temps; la philosophie politique connaît de profondes évolutions, car 


Lt Tnt NE LP SA SER . d 
A OR EN TE 


478 TRAVAUX RÉCENTS 


les principes eux-mêmes, sous l’action dissolvante du temps, subissent 
des fortunes diverses; déjà, de savants publicistes ont dénoncé la déca- 
dence de la souveraineté de la loi (1); mais l’évolution se précipite et 
plus que jamais, dans la période contemporaine, la loi eut à subir, sur 
deux fronts, des attaques renouvelées auxquelles elle ne put résister 
victorieusement. » 

D'abord, explique SAUVAGEOT, la loi participe à la crise grave que 
traverse la notion même de souveraineté nationale, qui, aux yeux de 
l’auteur, perd chaque jour davantage un peu de son absolutisme origi- 
naire. En tant qu’expression de la souveraineté nationale, la loi participe 
nécessairement à cette déperdition. 

D'autre part, « dans le moment même où la notion de loi subissait 
ainsi, dans sa substance propre, une importante dépréciation, le pouvoir 
législatif supportait de son côté, au moins dans les sociétés démocra- 
tiques, une crise grave : par une abdication plus ou moins volontaire, 
mais constante de ses prérogatives, l’organe chargé de l'élaboration de 
la loi renonçait à exercer, d’une manière permanente, exclusive et 
complète, ses attributions; primitivement considéré comme l’organe 
juridique suprême, le pouvoir législatif, par ses abandons successifs, 
permettait ou encourageait le renforcement et la consolidation d’un 
exécutif qui, par l’exercice toujours étendu du pouvoir réglementaire, 
s’engageait audacieusement dans la voie des réalisations normatives; 
ainsi la loi, objet d’une irrésistible concurrence, subissait, par ricochet, 
les inévitables répercussions de la crise supportée par l’organe du pouvoir 
législatif lui-même ». 

L'évolution récente de la notion de loi, déclare SAUVAGEOT, tient dans 
la résultante des efforts combinés des deux propositions ainsi dégagées : 
« dépréciée dans sa substance, contestée dans son origine, la loi, constam- 
ment, s’affaiblit; déjà perceptible à la veille des hostilités, ce mouvement 
de décadence s’est singulièrement accéléré à la faveur de la guerre et 
de l’occupation ennemie; il n’est pas sans intérêt d’essayer d’en tracer 
le dessin : ce sera mesurer par là même l’importance des modifications 
qui, en une matière essentielle, affectent le patrimoine commun de nos 
sociétés occidentales. » 

Dans les sociétés actuelles, montre alors SAUVAGEOT, «un infatigable 
législateur multiplie indéfiniment son activité et nos recueils s’enflent 
démesurément d’une réglementation si touffue que même le praticien 
déjà exercé éprouve quelque peine à s’y reconnaître : le volume légis- 
latif, dorénavant, tend vers l'infini; une pareille inflation législative 
entraîne inévitablement une dévaluation correspondante; mal étudiée 
dans son principe, rédigée hâtivement dans un style qui n’est plus la 
langue sobre et précise du Code Civil, parfois même véritablement 
improvisée, la loi ne constitue plus que très exceptionnellement ce chef- 
: d'œuvre de la raison écrite dont les anciens légistes faisaient leur profonde : 
ambition; souvent privée d’exposé des motifs, conçue au hasard de 
l'actualité, promulguée sans solennité et accueillie avec indifférence, elle 
ne retrouvera quelque audience auprès de l’opinion publique qu’à la 
faveur des multiples retouches qui la conduiront, en claudiquant, vers 
la désuétude. ft ‘à 

» De pareils résultats sont extrêmement dangereux pour l’ordre social : 
la multiplication même des lois n’a pu se produire sans entraîner une 
dépréciation intrinsèque de l’acte législatif et de sa force obligatoire: 
déjà, Montesquieu le notait d’une phrase incisive : «Les lois inutiles 
affaiblissent les nécessaires ». De plus, ces lois nombreuses, mal faites, 
incertaines, étayées de trop fréquents rectificatifs, accusent l’incertitude 


(1) G. Morin : La loi et le contrat : décadence de leur souveraineté. 
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et l'instabilité du Droit : la sécurité des rapports juridiques et sociaux 
a tout à redouter de cet intense bouillonnement législatif, anarchique et 
incohérent. » 

La loi s’amoralise : « Descendue dans l’arène où les hommes luttent 
pour leur quotidienne existence, la loi a cessé d’être le principe supérieur, 
éternel et sacré qu’invoquait Antigone; elle n’est plus immuable, loin- 
taine, abstraite; de plus en plus, elle tend à participer aux vicissitudes 
et aux nécessités de la vie économique dont elle sera le reflet presque 
autant que le guide : c’est à elle qu’elle empruntera sa prise en considé- 
ration des personnes et des situations, son caractère mouvant et parfois 
indécis, son objet souvent dépouillé de grandeur. » 

L'auteur rappelle que dans sa version révolutionnaire, la loi ne doit 
connaître que des-situations objectives et impersonnelles : «les théori- 
ciens de l’époque classique étaient si pénétrés de ce principe qu’ils esti- 
maient nécessaire de s’attarder longuement à la justification du législateur, 
lorsque ce dernier croyait devoir recourir à la loi pour régler, à titre 
exceptionnel, une situation personnelle : ainsi, lorsqu'il s’agissait d’crga- 
niser des funérailles nationales en l’honneur d’un illustre disparu ou 
d’assurer une pension décente à la veuve d’un maréchal; nos contempo- 
rains ont perdu ce scrupule : à maintes reprises, des lois ont ouvertement 
réglé des situations individuelles, sans que l’apparente généralisation 
de leur libellé puisse tromper quiconque sur l’intention véritable de leur 
rédacteur : les cas ne sont pas rares de textes de lois qui sont communé- 
ment désignés non plus, comme autrefois, par le nom de leur inspirateur, 
mais par celui de leur bénéficiaire ou de leur victime. Le danger d’une 
telle manière de faire est considérable, car il vise à reconstituer des lois 
particulières, c’est-à-dire étymologiquement, ces «privilèges » même 
contre l’existence desquels nos Anciens avaient fait la Révolution. On 
sent, à cet égard, combien notre machine législative obéit désormais à 
des inspirations différentes de celles qui, au siècle dernier, gouvernaient 
les esprits. » 

« À l’époque contemporaine, la loi est en perpétuelle mouvance. À ce 
signe, on comprend assez que le temps des grandes codifications est 
bien révolu; plus jamais, sinon en des circonstances peu connues de 
l'opinion publique, l’ambition ne se manifeste de fondre en un texte 
unique et durable les dispositions qui, à titre toujours transitoire, gou- 
vernent une matière; c’est qu’en effet une codification ne se conçoit que 
comme la cristallisation pour une certaine durée des principes du droit; 
or, notre mentalité juridique — faut-il la considérer comme imprégnée 
de la philosophie de Bergson? — répugne désormais à se laisser enserrer 
dans des formules dont elle redoute le caractère stable; cette manifeste 
impuissance au durable, si elle est propre à réjouir certains de nos con- 
temporains, aurait paru paradoxale aux auteurs des grandes codifications 
napoléoniennes... » 

« Un autre signe non négligeable de la « mouvance » de la loi se voit 
dans la manière nouvelle dont nos textes cessent d’avoir cours : il fallait 
autrefois qu’une loi soit formellement abrogée pour qu’elle cesse d’être 
applicable. Désormais, le législateur, s’il s’affirme volontiers créateur 
de normes juridiques nouvelles, se trouve comme frappé de paralysie 
pour mettre fin, d’une manière nette et précise, à l’état de droit antérieur; 
la formule tend à devenir une véritable clause de style qui stipule : 
« Toutes dispositions contraires à la présente loi sont expressément 
abrogées »; n'est-ce pas déjà, dans le style même, comme un paradoxe 
que d’abroger «expressément », c’est-à-dire de la manière la plus précise 
qui soit, «toutes dispositions contraires », c’est-à-dire un ensemble chao- 
tique et indéfini de dispositions non précisées? A la faveur de cette Xe 
pratique, s’instituent de nouvelles querelles — et combien difficiles à 
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trancher — entre l’esprit et la lettre, car il faudra bien que le juriste 
dise si le texte matériellement inchangé d’une prescription de la loi ne 
se trouve pas cependant abrogé par l’esprit d’une législation postérieure. 
Les circonstances ne seront pas rares où l’incertitude pèsera sur le sort 
d’une loi : grave dévaluation certes pour tous les tenants d’une notion 
cartésienne et rationaliste de la loi. » 

« Impuissante à régir un long avenir, autrement que par les rajuste- 
ments et rapiéçages de multiples modifications, la loi n’a pas craint, 
dans la période récente, de s’affirmer rétroactive, c’est-à-dire de reven- 
diquer l’aspect le plus contestable de l’absolutisme; il fut prouvé, par 
cette expérience, que la technique juridique, désormais suffisamment 
amoralisée, pouvait être utilisée à toutes fins; on voudrait espérer que 
pareille décadence, liée à des causes heureusement disparues, ne se renou- 
vellera plus et que, dans le monde de demain, le principe liminaire du 
Code civil restera respecté, d’après lequel « la loi ne dispose que pour 
l'avenir ». 

« Il restait à la loi, pour connaître l’injure suprême, à perdre sa force 
obligatoire, à n’être plus respectée. L’incontestable perte de prestige 
que la loi avait subi du fait de sa triple dévaluation dans sa substance 
propre, dans son domaine d’application et dans sa durée, devait inévi- 
tablement conduire à cette extrémité : à cette inclinâtion naturelle, 
s’ajoute une certaine fatuité du législateur qui, se sachant en fait impuis- 
sant à régler une matière déterminée, n’hésite pas cependant, comme s’il 
se dégageait quelque ivresse de cette affirmation de son propre pouvoir, 
à édicter des lois qu’il sait inapplicables; le stade de l’art pour l’art est 
atteint et le terme de cette évolution toucherait au ridicule s’il ne s’y 
mêlait inconsciemment quelque hommage naïf à l’antique notion de la 
loi conçue comme une règle toujours obligatoire et indiscutée. » 

« Désormais la forme l’emporte sur le fond; une vieille tradition de 
considération pour les apparences conduit, tartufferie suprême, à donner 
au contenant la priorité sur le contenu; comme il serait sage de méditer 
à nouveau la formule toujours si vraie de Montesquieu : « Une chose 
n’est pas juste parce qu’elle est loi, mais elle doit être loi parce qu’elle 
est juste ». 

SAUVAGEOT se demande alors si la loi est encore l’expression de la 
volonté générale. 

«À la veille de la guerre, poursuit SAUVAGEOT, la IIIe République 
offrait le spectacle paradoxal d’un pétendu régime parlementaire, dans 
lequel les élus administraient sans responsabilité, cependant que l’exécutif, 
muni des pleins pouvoirs, faisait les lois. 

De la notion originaire qui réservait jalousement la confection de la 
loi à la représentation nationale, il ne restait plus qu’une théorie encore 
enseignée, mais presque comme un souvenir historique, soumise à de 
graves critiques doctrinales et, en tout cas, couramment violée dans la 
pratique. Le développement logique du système nouveau trouve son 
aboutissement fatal dans la séance célèbre du 10 juillet 1940, au cours 
de laquelle le Parlement, à une immense majorité, délègue au maréchal 
Pétain, non seulement le pouvoir législatif, mais même le pouvoir 
constituant; en ce jour, l’abdication, solennellement est proclamée; 
l’évolution est achevée; le lien déjà relâché, est maintenant brisé, qui 
unissait la souveraineté nationale à la loi; cette dernière, désormais, 
s’abreuve à d’autres sources. N'est-ce pas l’occasion de rappeler l’affir- 
mation prophétique de Rousseau : « La puissance législative est le cœur 
de l’État, la puissance exécutive en est le cerveau. Le cerveau peut 
tomber en paralysie et l’individu vivre encore... mais aussitôt que le 
cœur a cessé ses fonctions, l’animal est mort... » (p. 114). 

SAUVAGEOT explique alors que les publicistes présentent, d’ordinaire, 
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la théorie des actes obligatoires sous la forme d’une véritable pyramide : 
«au sommet, la loi constitutionnelle se place dans la compétence exclusive 
du pouvoir constituant; la loi ordinaire, au contraire, relève des attri- 
butions du pouvoir législatif; le décret en forme de règlement d’admini- 
stration publique émane du pouvoir exécutif, mais exige l’intervention 
du Conseil d'Etat; enfin, le décret simple est une manifestation du seul 
pouvoir exécutif. Un souci de logique — et aussi de saine technique 
juridique — exige que les compétences ainsi très nettement délimitées 
soient scrupuleusement respectées : c’est la règle dite de correspondance 
des formes; on voit de quelle dévaluation intrinsèque la loi formelle 
serait menacée, s’il venait à être admis qu’elle peut être modifiée — voire 
abrogée — par le fait d’un acte juridique d’une nature hiérarchiquement 
inférieure. Or, la pratique récente contient des exemples caractéristiques 
de cette manière de faire (1); un des plus symboliques se trouve contenu 
dans la loi du 12 décembre 1945 relative au vote du projet de budget 
pour l'exercice 1946 : l’article 2 de ce texte prévoit, en effet, que, dans 
certains cas (modification ou réduction des crédits), « des décrets pris 
en. Conseil des ministres modifieront en conséquence le montant des 
crédits primitivement ouverts au budget »; ainsi, par le jeu de simples 
décrets pourra se trouver modifiée la loi des finances, comportant l’accep- 
tation par la Nation de son budget (2). De tels errements aboutissent 
à transférer une partie du pouvoir législatif à un organe qui, dans la 
théorie de la séparation des pouvoirs, n’a pas compétence pour l’exercer; 
les décrets-lois, certes, tendaient au même résultat : du moins avaient-ils 
ce mérite de se présenter franchement comme un système de confusion 
des pouvoirs. 

En même temps qu’une aussi grave atteinte se manifeste contre 
l'autonomie de la loi, un mouvement parallèle tend à restreindre singu- 
lièrement son domaine réservé. 

Le procédé consiste à transférer certaines matières qui étaient tradi- 
tionnellement de la seule compétence de la loi dans le domaine du pouvoir 
exécutif; une pareille transposition de matières, décidée une fois pour 
toutes sans référence à des conditions de circonstances ou de délais 
réalise, d’une manière définitive, le même objet que le décret-loi s’assi- 
gnait, en invoquant toutefois des circonstances exceptionnelles et en 
s’enfermant dans un espace de temps rigoureusement limité : elle prive 
le pouvoir législatif d’une partie de sa compétence naturelle, et comme 
elle se présente sous une forme technique, elle passera presque inaperçue, 
noyée dans l’immensité de la réglementation, et ne comportera aucune 
affirmation déplaisante pour le titulaire du pouvoir législatif» (pp. 118-119). 

Ce serait une singulière solution, et trouvant mal sa place dans le 
cadre des véritables principes démocratiques, remarque SAUVAGEOT, que 
de n’accorder à l’organe chargé du pouvoir législatif qu’une compétence 


(1) L’auteur cite trois exemples parmi bien d’autres : Une loi du 1°° décembre 1940 
stipule que « nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires contraires, 
toute mesure ayant pour effet soit d’instituer des indemnités. soit de modifier le taux 
ou les conditions d’attribution des indemnités dont les fonctionnaires et agents de 
VÉtat bénéficient en dehors de leur traitement, devra faire l’objet d’un arrêté portant 
les signatures du Ministre des Finances et du Ministre intéressé ». 

Une ordonnance du 6 janvier 1945 autorise le Gouvernement à apporter par voie 
de décret des dérogations à la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’Armée. 

Une ordonnance du 8 septembre 1945 dispose que «tous droits et émoluments au 
profit des officiers publics ou ministériels peuvent être créés par règlement d’adminis- 
tration publique, même s’ils ont fait l’objet de dispositions législatives ». 

(2) Il est juste d’enregistrer les très pertinentes observations présentées à cet égard, 
par le président HERRIOT : « Cette loi viole à la fois la théorie libérale, la théorie révo- 
lutionnaire et la théorie républicaine » (Débats de l’Assemblée Nationale Constituante 
séance du 21 décembre, J. O., p. 280). (Note de l’auteur). 
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de ratification ou «d’enregistrement » (1), et non des attributions de 

décision. « À cet égard, il faut dénoncer comme particulièrement carac- 

téristique — et prolongeant les pires errements d’avant-guerre — la 

tendance qui se manifeste trop souvent de placer le législateur devant 

le fait accompli; on sait qu'avant d’être formellement consacrée par 

une loi, la récente dévaluation monétaire a fait l’objet d’une simple 
2 décision de l'Office des Changes; en 1986, du moins, les deux Chambres, 
x en pleines vacances, avaient été convoquées en session exceptionnelle 
pour le même objet; on mesure le progrès. Il s'établit ainsi un véritable 
déterminisme ; au législateur, autant qu’à quiconque, s’applique désormais 
la parole désabusée du sage stoïcien : Volentem fata ducunt, nolentem 
trahunt ; en présence de cette fatalité nouvelle, quelle gageure d’invoquer 
encore la souveraineté de la loi!» (pp. 120-121). 

« Il est urgent, déclare l’auteur, de prendre une exacte conscience de 
la progression de la loi dans notre pays, vers l’inévitable décadence où 
la précipitent ses multiples abdications : dévaluée de son objet, dans 
sa durée, dans la validité de ses effets, incertaine de la qualité de son 
auteur, s’éloignant de son origine populaire, la notion de la loi est en 
pleine décomposition. Le phénomène est d’autant plus grave qu’il est 
généralisé et que notre monde occidental, meurtri par la guerre, assiste 
à une dégénérescence des notions essentielles sur lesquelles reposait sa 
F. civilisation, notions victimes — elles aussi — de l’épouvantable conflit : le 
has Droit, la Morale, la Justice, la Liberté, le langage même, connaissent 
; d’étranges dévalorisations; il n’est que temps d’assurer les nécessaires 
M résurrections (2) (p. 122). 
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Le rôle de la peur dans la philosophie 
politique. 


La Revue philosophique d’avril-juin 1946 renferme une analyse inté- 
ressante d’un ouvrage récent de G. FERRERO intitulé : Pouvoir. Les 
génies invisibles de la Cité (Paris, Plon, 1945). L’auteur de cette analyse, 
ALEXANDRE KOYRE, à propos de la nature des gouvernements révolu- 
tionnaires qui ont déchaîné la guerre générale, analyse les idées de FERRERO 
et les expose en ces termes : « Qu’est-ce qu’un gouvernement révolution- 
naire? Et qu'est-ce qu’un « pouvoir légitime »? En quoi se dns 
de tout autre pouvoir? Au fond, c’est extrêmement simple — tellement 
simple que, selon G. FERRERO, personne, en dehors de Talleyrand et, 
avant lui, de Pascal, ne s’en est jamais avisé — : un pouvoir légitime — 
ça a l’air d’une lapalissade — est un pouvoir dont le droit de gouverner, 
n’est sérieusement mis en doute par personne (ou presque personne), ; 
ce qui veut dire : un pouvoir établi conformément à certaines règles ou 
principes universellement (universellement, c’est-à-dire par les gouver-. 
nants autant que par les gouvernés) reconnus comme valables dans une 
société ou communauté donnée. Ce sont ces principes-là — les principes 
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de légitimité qui fondent le droit de commander —, que G. FERRERO 
appelle : « les Génies invisibles de la Cité ». 

De ces principes, l'humanité occidentale n’a jamais adopté et appliqué 
que quatre, à savoir, le principe électif, le principe démocratique, le 
principe aristo-monarchique et le principe héréditaire, qui se sont 
enchevêtrés à travers les âges en se combattant ou en collaborant. Ce 
qui, selon FERRERO, caractérise ces principes, c’est d’être dépourvus de 
toute transcendance; d’être justes et rationnels «jusqu’à un certain 
point seulement, c’est-à-dire, sous certaines conditions, et de devenir 
absurdes si ces conditions manquaient; de ne pouvoir jamais s’imposer 
immédiatement et irrésistiblement à l’esprit humain » (p. 33). 

C’est là une remarque de la plus haute importance. Elle explique 
pourquoi l'humanité n’a jamais su se donner une organisation politique 
satisfaisante et stable : c’est que le droit de commander ne peut se 
justifier que par la supériorité. Le seul « chef par droit divin est le plus 
sage et le plus juste », et ni le gouvernement démocratique, ni le 
gouvernement monarchique ou aristocratique ne donnent nulle garantie 
à cet égard. Il s’ensuit qu'aucun des « principes de légitimité » ne résiste 
à une critique un peu poussée; ils se révèlent, tous, « comme comportant 
une large part d'irrationalité et, de ce fait, comme conventionnels, 
flottants, facilement vulnérables par la raison ». C’est pour cela aussi 
qu'ils peuvent, dans la réalité, se combiner, s’accorder et s’unir, ou bien 
s’opposer et se combattre. Or, maigré cela, malgré ce caractère flottant, 
ils se trouvent posséder « un pouvoir magique et ceux qui se révoltent 
contre eux se trouvent de ce fait, frappés par la peur, la peur sacrée de 
la règle violée ». 

La peur... cette notion joue un grand rôle dans l’anthropologie et la 
philosophie politique de G. FERRERO. L'homme, pour lui (et l’on s’étonne 
un peu de ne pas voir mentionner à cette occasion le grand nom de 
Hobbes), est avant tout un être qui a peur, «le plus peureux des êtres »… 
le plus peureux parce que le seul conscient, le seul qui soit capable de 
prévoir les dangers, et surtout et avant tout, le danger de mort. « Il naît 
plein de terreurs, et il vit en proie aux terreurs » … «au centre d’un sys- 
tème de terreusr, en partie naturelles, en partie créées par lui-même, 
vraies et fictives, celles-ci plus terribles que les naturelles ». Contre les 
terreurs, imaginaires et réelles, du monde environnant, l’homme se 
protège par la technique, la magie, la religion. par l'invention de 
moyens — ou d'êtres — tellement puissants qu’ils puissent dominer, 
vaincre, ou du moins faire peur à ceux qui lui font peur; la crainte du 
seigneur, ainsi, permet de surmonter la crainte de la vie. Et même de 
la mort. 

L'homme a peur. Peur de la nature et des êtres surnaturels. Il a aussi, 
et peut-être surtout, peur de lui-même, ou plus exactement des autres 
lui-même, de ses semblables. Et c’est pour cela qu’il invente le Pouvoir, 
« manifestation suprême de la peur que l’homme se fait à lui-même », 
moyen de défense « contre les deux plus grandes frayeurs de l'humanité : 
l’anarchie et la guerre » (pp. 42, 438). La crainte du Pouvoir, de sa force 
surhumaine, le libère, partiellement du moins, de sa crainte des autres. 
Mais ce n’est pas tout : car ce n’est pas seulement l’homme qui a peur 
du Pouvoir, le sujet qui a peur du maître, c’est encore le maître qui a 
peur de l’esclave, le Pouvoir qui a peur des sujets auxquels il commande. 
La révolte est toujours possible. « Toute l’histoire n’est qu’une suite de 
révoltes tentées ou réussies contre le Pouvoir, et d’efforts pour empêcher 
ces révoltes. Le Pouvoir n’est jamais sûr, il tremble toujours, il se fait 
peur à lui-même autant qu’il fait peur aux autres. Par une contradiction 
inhérente à la nature même de l’homme, partout et toujours le Pouvoir 
vit dans la peur permanente de ses sujets et des coercitions qu’il doit 
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exercer sur eux pour se faire obéir, parce qu’il sent que l’humanité est 
partout et toujours en état de révolte potentielle » (p. 47). : 

De tout quoi KoyrE déduit que la nature et le rôle des principes de 
légitimité s’éclairent désormais d’une lumière nouvelle : leur fonction 
«est d’être des exorcismes de la peur : de la peur mystérieuse et réci- 
proque qui naît toujours entre le Pouvoir et ses sujets. C’est pour cette 
raison qu'ils ont le droit d’être vénérés comme les Génies de la Cité » 
(p. 50). Car «il est évident que si, dans une société, ceux qui commandent 
et ceux qui obéissent tombent d’accord sur un de ces principes, le recon- 
naissent raisonnable et juste. leurs rapports deviendront plus faciles, 
commodes, sûrs et exempts de frayeurs, à mesure que le respect du 
principe, persistant à travers les générations, augmentera la confiance 
réciproque ». 

J’ai souligné, écrit KoYRE, persistant à travers les générations. En effet, 
tous les principes de légitimité, le démocratique autant que le monar- 
chique, ont besoin du temps pour s’imposer, c’est-à-dire pour être uni- 
versellement acceptés et admis. Ceci justement parce que, n’étant pas 
entièrement rationnels, ils ne peuvent acquérir le statut de vérité der- 
nière et indiscutable que par un processus irrationnel, à savoir, en 
devenant des habitudes. 

C’est ce qui explique pourquoi il est tellement difficile de changer, 
dans une société donnée, les principes de légitimité qui la sous-tendent 
et l’animent : et plus difficile encore, si ce n’est entièrement impossible, 
de fonder une légitimité nouvelle sur le tombeau d’une légitimité déchue. 
La légitimité, à l’encontre de la vérité, est filia temporis (pp. 158 sq.). 

Toutefois le temps seul, la durée ne suffit pas. A l’encontre de Joseph 
de Maistre pour qui la légitimité n’était qu’une usurpation qui a réussi 
à s’imposér et à durer, G. FERRERO estime que seul un Pouvoir qui 
s’accorde avec les principes de légitimité établis par nous, et qui s’y 
conforme, peut devenir légitime. 

« En somme donc, un gouvernement légitime est un Pouvoir qui S’est 
libéré de la peur dans la mesure du possible parce qu’il a appris à s’ap- 
puyer sur le consentement, et à réduire d’autant l’emploi de la force. » 
Mais qu’advient-il si — ou lorsque — le principe de légitimité qui sou- 
tenait le Pouvoir en question s’affaiblit, s’étiole et meurt? Ou encore, 
si le Pouvoir ne respecte plus les règles et les limitations de sa force qu’il 
a tacitement consenties? Le principe de légitimité perd sa puissance. 
Le Pouvoir devient force pure. Le règne de la peur recommence. 

La peur réciproque — c’est le trait commun et essentiel de tout pou- 
voir « révolutionnaire », ainsi que le nomme FERRERO (ce qui d’ailleurs — 
et là encore, on s’étonne que FERRERO ne fasse pas le rapprochement 
lui-même — est exactement la même chose que ce que les Grecs appelaient 
pouvoir tyrannique, pouvoir dont Platon nous a laissé une description 
inoubliable), pouvoir dictatorial dont Napoléon a donné aux temps 
modernes le premier exemple, un modèle dont les dictatures modernes 
ne sont que des imitations. 

Les dictatures ont peur. Voilà, selon FERRERO, la clé de leur politique. 
Napoléon avait peur. Mussolini avait peur. On peut bien ajouter : Hitler 
avait peur. Le totalitarisme n’est rien d’autre que l’expression de cette 
peur : la peur de l’opinion libre, de la presse, de toute liberté (même de 
celle des loisirs) laissée aux sujets; de là la propagande, la presse dirigée, 
la mise au pas, la — ou plutôt, les — polices qui se superposent et se 
surveillent; la dictature — qui sait obscurément qu’elle n’est pas « légi- 
time » et qu’elle ne subsiste que par la force, par la peur qu’elle inspire 
à ceux dont elle a peur — s ’acharne sur ses ennemis imaginaires et réels; 
la peur conduit à la cruauté, à la répression impitoyable, à la terreur, 
et finalement, à la guerre ». s HE” 
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La science politique et les principes 
machiavéliens. 


Dans un compte rendu de l’ouvrage de J. BURNHAM, The Machiavel- 
lians, defenders of freedom (New York, 1943), GWynnE NETTLER résume 
comme suit les principes machiavéliens tels que BURNHAM croit pouvoir 
les dégager de l’œuvre du grand politique : 

1. Une science objective de la politique et de la société, comparable 
dans ses méthodes aux autres sciences empiriques, est possible. 

2. L'objet essentiel de la science politique est la lutte pour le pouvoir 
politique. 

3. Les lois de la vie politique ne peuvent être découvertes à l’aide d’une 
A Pos qui accepte les paroles et les croyances des hommes à leur valeur 
acialé. 

4. L'action logique ou rationnelle joue un rôle relativement minime dans 
les changements politiques et sociaux. En général, c’est une erreur de 
croire que, dans la vie sociale, les hommes prennent des mesures déli- 
bérées pour arriver à des buts dont ils auraient nettement conscience. 
L'action non logique, stimulée par les transformations du milieu, l’in- 
stinct, les impulsions, les intérêts, est la règle normale de la société. 

5. La division la plus significative de la société est celle qui existe 
entre les gouvernants et les gouvernés, entre l’élite et ce qui ne l’est pas. 

6. La science historique et politique est avant tout l’étude de l’élite, 
de sa composition, de sa structure et de son comportement à l’égard 
du reste. 

7. L'objet primordial de toute élite ou classe dominante, est la conser- 
vation de son pouvoir et de ses privilèges. 

8. Le rôle àe l’élite est basé sur la force et la fraude. 

9. La structure sociale considérée comme un tout est réalisée et sou- 
tenue par une formule politique qui est le plus souvent en rapport avec 
une religion, une idéologie, un mythe généralement acceptés. 

10. La domination de l'élite coïncide plus ou moins avec les intérêts 
de ce qui n’est pas l'élite. 

11. Deux tendances contraires s’opposent toujours à une élite : a) une 
tendance aristocratique; b) une tendance démocratique. 

12. A la longue, la seconde de ces tendances prévaut. 

13. Il y a périodiquement de rapides transformations dans la compo- 
sition et la structure des élites : ce sont les révolutions sociales, (American 
Sociological Review, octobre 1948, p. 606.) 


Une explication sociologique des trans- 
formations de l’administration civile 
en Grande-Bretagne. 


Avec l’ouvrage de J. DoNALD KiINGSLEY : Representative Bureaucracy. 
An interpretation of the British Civil Service (Yellow Springs, Ohio, the 
Antioch Press, 1944, 324 p.), on pénètre, pour la première fois, croyons- 
nous, dans les applications sociologiques de la notion de pouvoir poli- 
tique et dans l’examen du fonctionnement de ce pouvoir au cours d’une 
longue période. L'administration anglaise, qui fut d’abord représentative 
de la propriété terriénne, passa, ensuite de la révolution industrielle, 
entre les mains de la classe moyenne représentative des intérêts de 
l'industrie et du commerce, et ce régime à duré jusqu’à nos jours. Il 
s’agit maintenant de voir comment va s’accomplir la transformation du 
Service civil anglais, dont la tête est plutôt de tendance aristocratique, 
en une administration démocratique. 
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Le Service civil tel que l’avaient façonné Northcote et Trevelyan et 
une longue suite d’administrateurs distingués, issus des classes moyennes 
enrichies par les affaires, a été l’instrument idéal de la pratique du 
laissez-faire. A ce titre, on peut dire que son succès fut complet pendant 
la période qui va de 1855 jusqu’à la première guerre mondiale, après 
laquelle il s’est trouvé en face de l'Etat interventionniste sans réussir à 
comprendre exactement ce que ce changement représentait pour lui. 

A vrai dire, les classes moyennes n’avaient jamais attendu grand’chose 
de l'Etat et ne devaient guère réclamer son intervention. Ces classes 
s'étaient contentées d’un organisme gouvernemental préoccupé surtout 
de garantir leurs propriétés et leurs placements, soucieux de leur assurer 
la continuation de leur suprématie économique dans le pays et à l’étran- 
ger, et capable de les mettre à l’abri de toute entreprise qui eût constitué, 
à leurs yeux, une concurrence déloyale. Elles avaient accepté en contre 
partie certains sacrifices qui, croyaient-elles, devaient les garantir contre- 
toute emprise du socialisme. Elles avaient donc fait des concessions, 
mais à petite mesure et sans enthousiasme. Elles n’étaient nullement 
convaincues de la nécessité des innovations et n’accordaient aucun 
crédit à ceux qui voulaient leur en démontrer l’opportunité. Pour ces 
classes moyennes à tendances aristocratiques, Neville Chamberlain etaït 
bien près de représenter l’homme d’Etat idéal, plus que Lloyd George 
ou Churchill. Le Service civil était modelé sur ces principes. Dans les 
ministères, l’autorité était concentrée entre les mains des Secrétaires 
permanents, qui retenaient toute l’autorité pour eux, ce qui pouvait se 
faire dans un gouvernement où il y avait encore relativement peu de 
décisions à prendre et où celles qui devaient être prises ne réclamaient 
pas une spéciale urgence. L’expédition des affaires pouvait encore se 
faire par des échanges de rapports et de dossiers. Surtout là régnaient 
les précédents et l’esprit de routine. 

Pareille administration, si elle avait bien marché jusqu’à la deuxième 
guerre mondiale, ne tarda pas à manifester ses tares et son impuissance 
au cours de cette nouvelle conflagration. 

Le Service se montra inapte à organiser et à administrer une guerre 
totale. Cette attitude aurait pu conduire à une catastrophe, si l’esprit 
d'improvisation du peuple anglais ne s'était affirmé une fois de plus. 
KINGsLEy montre que les défauts qui ont caractérisé le Service civil 
au début de la guerre, sont ceux de la classe moyenne en général. Ce sont 
les vices du système anarchique de compétition qui caractérise l’action 
capitaliste au sens de Bentham et de Mill. L’administration hésitait à 
étendre le contrôle de l'Etat sur l’industrie, parce que les industriels 
redoutaient les conséquences de cette extension. Elle abordaït les pro- 
blèmes du planning avec hésitation, parce que les classes possédantes 


craignaient les suites de ce planning. Elle redoutait de développer la 


production, parce que les monopolistes favorisaient la restriction de la 
production, même en temps de guerre. Sans doute, les fonctionnaires ne 
recevaient pas d’ordres de l'extérieur, mais ils agissaient ainsi, parce 
qu’eux-mêmes partageaient ces vues. L’idéologie de leur classe inspirait 
leur conduite (p. 291). Il y avait encore des raisons accessoires : le Service 
n’était pas assez nombreux ni assez expérimenté pour songer à diriger 
et gérer l’économie nationale, La structure même des ministères s’y 
opposait : il aurait fallu regrouper les fonctions, en créer de nouvelles. 
Placé en face de tâches inédites, le Service était également contrarié par 
la concentration du pouvoir à la tête. L’absence, volontaire ou non, de 
délégations d’autorité conduisait à des embouteillages. 

La situation résultant de la dernière guerre réclamait une administra- 
tion nouvelle. Certains changements eurent lieu dans le mode de recru- 
tement des agents; il fut institué un service de l’organisation et des 
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méthodes; il y eut ènfin une réforme du service diplomatique et consu- 
laire. La Commission du Service civil disparut provisoirement, elle fut 
remplacée par le « Ministère du Travail et du Service national ». Il fut 
créé un Registre national des capacités : Central technical and scientific 
Register et un General Appointments Register concernant la personne à 
spécialisation réduite (comptabies gérants, journalistes, etc.). Il fut créé 
aussi un Technical Personnal Committee chargé d’étudier spécialement les 
demandes de personnel qualifié venant des armées, de l’administration 
civile et de l’industrie. On fit appel à des personnes qualifiées dans les 
Universités, le barreau, le journalisme, le travail. 

On est généralement d’accord pour reconnaître, écrit M. KINGSLEY, 
que la dernière guerre a mis fin au règne du laissez-faire, elle clôture une 
longue période d’anarchié économique, elle marque l’éclipse de la bour- 
geoisie en tant que classe dominante (p. 302). L'économie se centralise 
sous la direction de l'Etat. Une nouvelle administration est devenue 
nécessaire. Le planning exige le concours d’économistes, de comptables, 
de représentants des consommateurs, tous gens énergiques, innovateurs, 
de cœur avec l'Etat qu’ils se proposent de servir. 

M. KiNGsrey croit que le procédé des notes et rapports qui caracté- 
risait l’ancienne administration, fera place au procédé des actes, ce qu’on 
appelle à l’armée line operations. Il faudra pour cela des hommes qui 
savent comment on fait telle ou telle chose, au lieu de philosophes ou 
de latinistes. Ces derniers seront plutôt réservés pour la politique générale. 

« Si les classes ouvrières sortent de la guerre en tant que force pré- 
dominante dans l'Etat, déclare M. KiNGSLEY en terminant, le Service 
civil actuel devra être réformé de fond en comble. Car la bureaucratie, 
pour être démocratique, doit être représentative des groupes qu’elle 
sert » (p. 305). 

Des projets de réforme du Service civil ont été étudiés de différents 
côtés depuis 1944. Celui qui a été mis sur pied par une commission 
spéciale pour la Fabian Society, nous paraît intéressant en raison de ses 
tendances socialisantes représentatives de l’esprit du temps (The Reform 
of the higher Civil Service, London, Fabian Publications Ltd in conjunc- 
tion with Victor Gollancz, 1947, 61 p.). Les raisons d’être des transfor- 
mations projetées sont présentées par les rapporteurs en étroite con- 
nexion avec le développement du planning et le contrôle (probablement 
indirect) et la direction de certaines industries. Ces tâches seront d’autant 
plus difficiles et plus importantes que la prédominance, qui ira en s’affir- 
mant, des facteurs technologiques dans l’industrie, de même que le 
niveau d’efficience du commandement, est devenu de plus en plus 
manifeste. En même temps, le développement des services sociaux a 
pris la forme d’un vaste plan humanitaire comprenant l'assistance 
médicale pour tout le monde et des pensions. Enfin, l'alimentation et la 
construction dépendent aujourd’hui du planisme gouvernemental (p. 5). 

Comme son titre l’indique, le rapport ne traite que de la classe admi- 
nistrative supérieure, celle qui est au sommet de la hiérarchie. Au point 
de vue sociologique, c’est surtout la question du recrutement qui nous 
intéresse, et nous voyons que le rapport demande un élargissement du 


recrutement actuel. L’examen écrit, disent les rapporteurs, associé au 


test des qualités personnelles et à l’interview par les commissaires du 
Service civil, est une base saine, mais elle n’est pas assez large. C’est 
pourquoi les rapporteurs recommandent de puiser davantage, pour les 
nominations aux postes supérieurs, dans les classes d'exécution (clerical 
and executive class). Un certain nombre de postes devraient être mis au 
concours et il serait fait appel au public en général. Les candidats 
seraient soumis à un examen, auquel pourraient aussi prendre part des 
fonctionnaires de la catégorie exécutive. 
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Par contre, les rapporteurs ont repoussé une proposition tendant à 
laisser aux ministres le choix d’un certain nombre d’agents supérieurs, 
Ces agents à caractère politique risqueraient de contrarier le fonctionne- 
ment des ministères, sans y apporter nécessairement des forces nouvelles. 
Il y a lieu de craindre aussi qu’on en revienne par là aux abus du patro- 
nage (p. 21). Une forme de retour au système de la Commission du 
Service civil paraît donc une chose acquise. 


Le contrôle législatif de l’extrémisme 
politique dans les démocraties. Sa 
nalurc et ses conséquences. 


KaArzL LOEWENSTEIN, professeur à Ambherst College, Etats-Unis, a 
étudié le contrôle législatif de l’extrémisme politique dans les démo- * 
craties européennes, dans une étude publiée en 1938 par la Revue du Î 
Droit public et de la Science politique (Paris). On y trouve des choses 
intéressantes sur la suppression des partis et des associations subversifs 
(uniformes, formations militaires, etc.), sur la législation contre les 
excès de la propagande politique, pour la protection de l’honneur per- 
sonnel, sur les fausses nouvelles, contre l’apologie du crime politique, 
sur le droit de réunion, la liberté de la Presse, contre la déloyauté des 
fonctionnaires publics, sur la police politique, contre l’infiltration de la 
propagande politique étrangère. 

En résumé, l’observateur est amené aux conclusions suivantes : « Les 
mesures législatives, contre l’extrémisme subversif dans les divers 
Etats démocratiques, ont commencé, dans l’ensemble, en 1933, — après 
et probablement à cause de la chute de la République de Weimar, — 
d’une manière hésitante, accidentelle et tout à fait empirique. Au bout 
d’un certain temps, après observation réciproque des expériences étran- 
gères, enfin et surtout à raison de la similitude et de l’uniformité de la 
technique fasciste, la législation est devenue de plus en plus systéma- 
tique et uniforme. 

Toutefois, on constate de grandes différences nationales dans les 
méthodes législatives. Elles tiennent non seulement aux situations 
politiques à défendre : ces situations sont dissemblables et exigent un 
ajustement souple aux besoins du moment et, plus encore, aux techniques 
juridiques ainsi qu'aux traditions sociales auxquelles la législation 
nationale doit invariablement se conformer. En outre, les pays limitro- 
phes des Etats dictatoriaux — qui violent ouvertement la courtoisie 
internationale — ou ceux possédant, à l’intérieur de leurs frontières, un 
élément irrédentiste, ont été naturellement contraints d'adopter des mesu- | 
res plus larges et plus énergiques que ceux qui sont géographiquement Ê 
plus éloignés ou politiquement mieux à l’abri de l’influence extrémiste. 

On admet, en général, que l’extrémisme, comme mouvement de 
masse, trouve surtout son climat le plus favorable dans la dépression 
économique; mais on n’a pas encore bien compris que les échecs tempo- 
raires des partis extrémistes dans les divers Etats ne signifient, en 
aucune manière, la défaite définitive du mouvement fasciste ou du 
mouvement communiste en général. Dans certains Etats, la mentalité. 
bourgeoise, tout en approuvant, de toutes ses forces, le « nettoyage » 
entrepris par les gouvernements contre le communisme, est déjà telle- 
ment contaminée par le fascisme, que l’unanimité de l’opinion pubiique, 
indispensable pour une défense effective, n’existe plus. Ce qui importe … 
le plus dans une démoceatie militante — plus encore que l’action légis- - 
Pre — c’est la volonté de vivre et le courage du gouvernement et du 
peuple. æ 
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Or, dans tous les pays, la législation édictée pour la défense de la 
forme démocratique du gouvernement présente un caractère commun : 
l’indulgence habituelle du libéralisme traditionnel pour les dangers de 
lextrémisme, en particulier du fascisme, a presque complètement 
disparu. Les procédés démocratiques et les droits constitutionnels, 
considérés pendant trop longtemps comme sacro-saints par les démo- 
crates défenseurs des droits fondamentaux, ne sont plus des obstacles 
insurmontables à une défense vigoureuse. La démocratie lutte pied à 
pied; elle commence à devenir militante. La démocratie style 1900 cède 
lentement la-place à une démocratie « disciplinée » ou même « autori- 
-taire », du modèle dépression de l’après-guerre. Ceux qui critiquent ces 
tendances peuvent alléguer que le remède employé peut tourner faci- 
lement en une maladie qui, à la longue, détruira l’essentiel des valeurs 
démocratiques. Ces détracteurs nourrissent évidemment l'illusion que la 
démocratie est une fôrme de gouvernement stationnaire et immuable, 
La crise économique contre laquelle la démocratie a dû lutter, ainsi que 
la nécessité de subordonner la libre concurrence à l’interventionisme de 
l'Etat, l’ont poussée à recourir à des méthodes nettement restrictives et 
préventives en ce qui concerne le gouvernement et le droit constitution- 
nel; la législation contre l’extrémisme politique, avec ses incursions 
inévitables dans le constitutionalisme libéral, n’est qu’un des nombreux 
aspects de la transformation radicale qu’a dû subir, de nos jours, le 
gouvernement constitutionnel. La souverainété de l'Etat — c’est-à-dire 
la mise en jeu complète des pouvoirs de coercition de l'Etat — est 
ressuscitée, tandis que le pluralisme politique bat en retraite. Même dans 
les démocraties, la République peut redevenir le Leviathan. 

Depuis que cette étude a été écrite, la bataïlle entre la démocratie et 
la dictature est entrée dans une phase nouvelle et peut-être décisive. 
La Tchécoslovaquie était, de toutes les démocraties, la mieux armée 
pour affronter l’épreuve suprême, tant par sa volonté de se défendre que 
par son appareil législatif pour faire face au danger; elle a succombé 
devant la stratégie du Troisième Reich. Le National-socialisme a rem- 
porté sa plus grande victoire en appliquant à la coalition mondiale 
formidable, mais dissociée, exactement la même tactique que celle qui 
a permis au mouvement nazi naissant d’écraser, au sein de la République 
de Weimar, les partis démocratiques désunis. Il prépare soigneusement 
le terrain par une propagande qui fait tache d’huile par la formation de 
« cellules » de sympathisants influents dans les pays et parmi les gou- 
vernements démocratiques, par l’ébranlement du loyalisme envers la 
république et son unité. Puis au moment choisi, le Führer a déclanché 
une démonstration militaire devant laquelle ont cédé l'opinion publique 
et les gouvernements des Etats démocratiques. 

Les espoirs d’« apaisement » qu’on nourrissait peut-être dans les hautes 
sphères, se sont rapidement évanouis. La guerre non déclarée qui, depuis 
1933, accompagne la carrière prodigieuse de l’Allemagne nationale- 
socialiste se poursuit sans merci. . 

Comme résultat immédiat de la Conférence de Munich, l’influence de 
l'idéologie fasciste s’est immédiatement fait sentir dans la vie politique 
des nations qui gravitent dans l'orbite politique et économique des 
dictatures victorieuses. Inutile de dire qu'après Munich, la Tchécoslo- 
vaquie est devenue un satellite de l’Allemagne, empressée à adapter 
ses institutions gouvernementales et administratives aux dogmes du 
maître tout-puissant. Ce n’est pas tout. D’autres pays, bien que non 
directement affectés, font preuve de soumission à cette pression irrésis- 
tible. Dans le lointain Mexique, par exemple, l’ambassade d'Allemagne 
a réussi à prendre à sa solde la presse mercenaire ; elle domine la politique 
intérieure plus qu’il ne paraît compatible avec l’honneur d’un Etat 
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souverain. En Suisse, en Belgique, au Danemark, les journaux ne peuvent 
plus traiter des questions que le dictateur voisin juge préjudiciables à 
sa réputation. En France même, un décret-loi récent a porté gravement 
atteinte aux principes traditionnels de la procédure criminelle, en ordon- 
nant que les procès de nature à troubler les relations avec les Etats 
étrangers seraient, à la demande du gouvernement, jugés à huis clos. 

Dans la forteresse des libertés publiques, en Angleterre, on le plaint 
que le gouvernement, par une pression discrète, empêche les opinions 
dissidentes de l’opposition de se faire entendre, afin de ne pas mécon- 
tenter les dictatures. 

Du moins, la « Paix de Munich » a infligé une dure leçon aux démo- 
craties qui subsistent. De plus en plus, elles constatent qu’une diplomatie 
nouvelle, une technique nouvelle de guerre sans action militaire, ont été 
instaurées par les Etats fascistes. De nouveau, leur attention a été appelée 
sur l’antique vérité que le drapeau suit le commerce, que la pénétration 
économique des pays étrangers peut facilement devenir le début du 
contrôle politique quand on joue de la dépendance économique et de la 
conception idéologique du « droit de libre disposition ». Les minorités 
nationales, même quand elles ne constituent que des îlots épars, sont 
aussi utiles que les « mouvements » ou les « partis » fascistes ou nationaux- 
socialistes « indigènes » organisés et entretenus par l'étranger. 

De ce point de vue, les pays principalement agricoles de la moitié 
latine du continent américain, sont devenus le champ de bataille le plus 
important. Une réaction tardive s’est manifestée dans un grand nombre 
d'Etats latino-américains; des mesures législatives contre l’infiltration 
subversive ont été promulguées ou sont présentées à l’approbation des 
gouvernements. Des restrictions sont imposées à la propagande étrangère, 
à l'immigration étrangère, aux associations d'étrangers ou de citoyens 
nés à l’étranger se présentant sous l’apparence inoffensive de réunions 
et de clubs — alors que, en réalité, ces associations pratiquent et culti- 
vent des idéologies subversives, — aux journaux qui subissent le contrôle 
de l’étranger. Les Etats À. B. C. (Argentine, Brésil, Chili) ont pris la tête 
du mouvement. Par exemple, le président Vargas a) supprimé le Mouve- 
ment intégraliste après qu’eurent été constatés ses rapports avec l’Alle- 
magne. Le Chili a entamé la lutte contre les « Apristi » et autres tendances 
extrémistes de droite. En Bolivie, un amendement constitutionnel 
autorise le président à surveiller les journaux de droite qui diffusent 
la propagande étrangère; au Nicaragua, en Colombie, on a mis à l’étude 
des mesures analogues, visant la formation de partis subversifs. Ce qui 
est plus important encore, la Conférence pan-américaine de Lima (dé- 
cembre 1938) a été une démonstration éclatante de la solidarité pan- 
américaine ; elle s’est traduite par une réaffirmation énergique de la doc- 
trine de Monroë. Telle qu’elle est interprétée aujourd’hui, cette doctrine 
embrasse l’hémisphère occidental tout entier : elle est appuyée par la 
course aux armements des Etats-Unis. » 


On peut constater encore, ajoute LOEWENSTEIN, dans les démocraties . 


les plus libérales un ressentiment croissant contre les progrès des idéo- 
logies et des pratiques fascistes : « Alarmé par l’activité grandissante et 
« non-américaine » menée aux Etats-Unis par des groupes d’Allemands 
et d’Italiens naturalisés, le Congrès des Etats-Unis a voté, en juin 1938, 
une loi (The Propaganda Agency Act) aux termes de laquelle quiconque 
est actuellement agent ou deviendra l’agent d’un employeur étranger 


devra, sous des peines sévères, inscrire sur un registre tenu au sous- 


secrétariat d'Etat, les nom et qualité de son patron étranger, les contrats 
passés, les rémunérations promises ou payées et les fonds reçus. Le but 


de la loi est de faire connaître au gouvernement les sources auxquelles 


s’alimente la propagande étrangère aux Etats-Unis. Jusqu'ici, plusieurs 
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centaines d’agents étrangers, — la plupart commerciaux, — se sont 
fait inscrire. L'efficacité de cette mesure sera assez faible pour révéler 
les sources illégitimes de propagande et de subvention, car elles peuvent 
toujours être soustraites de la loi; elle est néanmoins l’instrument légis- 
latif nécessaire pour combattre, lorsqu'on la découvre, l’infiltration de 
la propagande étrangère illégale. D’autres projets de loi, — contre le 
port d’uniformes, contre la militarisation des groupes politiques en 
général, — sont soumis à l’approbation du gouvernement à Washington, 
ainsi que dans un grand nombre d'Etats. Les agissements du célèbre 
German-American Bund, — poignée plus bruyante qu’importante de 
Nazis américains d'extraction allemande, sont surveillés avec vigi- 
lance tant par l’opinion publique que par les tribunaux. D’une manière 
générale, on peut dire que la mentalité et la tradition américaines se 
sont montrées plus réfractaires à l’infiltration «autoritaire » que la 
plupart des pays d'Europe. Par là s’explique, sans doute, l’attachement 
particulier de l’opinion publique américaine au maintien intégral des 
institutions démocratiques et de la doctrine de la démocratie libérale, 
laquelle ne fait pas de différence entre la propagande légitime et la 
propagande subversive. C’est ainsi que la législature de l’Etat de New- 
York en mars 1938 a voté, à une forte majorité, la loi McNaboo. L’objet 
de cette loi était d'interdire, dans l'Etat de INew-York, l’accès des 
communistes et des anarchistes aux fonctions publiques, aux emplois 
civils et à l’enseignement dans les écoles. La loi s’est heurtée immédiate- 
ment au veto du gouverneur de New-York; les efforts faits par la suite 


pour en incorporer les dispositions dans la nouvelle Constitution de 


New-York (votée par referendum le 8 novembre 1936) ont échoué. 

Aux Etats-Unis, comme partout, les problèmes soulevés par l’extré- 
misme politique sont dénaturés, parce que la classe possédante, — qui 
comprend une partie de la population beaucoup plus nombreuse qu’en 
Europe — sous-estime les dangers que fait courir le fascisme; elle craint 
davantage le danger communiste qui est inexistant. Ce n’est qu’à une 
date toute récente que tous les courants antidémocratiques, de caractère 
fasciste ou de caractère communiste, — ont été confondus et traités 
comme «agissements non américains ». La situation indique clairement 
que la démocratie libérale est à la croisée des chemins, et qu’elle n’a pas 
encore fait son choix. Toutefois, le ressentiment de l’opinion publique, 
surtout depuis Munich et la «nuit de la Saint-Barthélemy » allemande 
du 10 novembre 1938, est tellement surexcité contre les dictatures, 
qu’il est peu probable que l’indulgence l’emporte en faveur de l’extré- 
misme politique de caractère fasciste. 

En Suisse, enfin, dans un pays où les préjugés politiques de la bour- 
geoisie et les interdictions presque incompréhensibles des autorités 
fédérales ont paralysé, pendant longtemps, la lutte contre l’extrémisme 
politique de droite auquel se livraient étrangers et nationaux convertis, 
des mesures défensives plus vigoureuses ont été prises. Le nouveau Code 
pénal fédéral, adopté finalement par referendum populaire, contient des 
dispositions contre la propagande et les menées subversives; elles sont 
applicables indistinctement aux partis, groupes ou personnes qui violent 
la loi. Etant donné que ie Code pénal n’entrera en vigueur qu’en 1940, 
plusieurs cantons ont essayé de combler tout de suite les lacunes législa- 
tives : des projets de loi ont été présentés pour sévir contre les étrangers 
qui se livrent, en territoire suisse, à une propagande antidémocratique et 
subversive (par exemple, Bâle-Ville, Zurich et Vaud). C’est un commen- 
cement vers le rétablissement du principe de l’égalité devant la loi, 
principe qui à été si violemment ébranlé par des lois partiales uniquement 
dirigées contre le communisme. En novembre 1938, alors que les jour- 
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fléau national, le Conseil fédéral a annoncé qu’il allait remplacér les lois 
d’ordre public qui, par deux fois, avaient été repoussées, il y a quelques 
années. Une résolution du Conseil fédéral a été suivie d’une loi destinée 
à englober les principales manifestations des agissements antidémo- 
cratiques fascistes et nationaux-socialistes. Sont interdites les entreprises 
de caractère politique organisées et entretenues par l’étranger, lors- 
qu’elles mettent en danger la sécurité intérieure ou extérieure de la 
Confédération ou les institutions de l'Etat; l'excitation à la haine contre 
une partie de la population pour des raisons de race ou de croyances 
religieuses. Le Conseil fédéral est autorisé à interdire les organes de 
presse et les publications, à dissoudre les organisations politiques et 
toutes autres qui se livreraient à des pratiques illégales, ou à suspendre 
leur activité. La Résolution contient également des dispositions touchant 
l'exercice du pouvoir de police des cantons quant aux restrictions appor- 
tées au droit de réunion, d’association et à leurs manifestations politiques 
publiques. ' 

Un tableau synoptique de toutes ces dispositions permet de constater 
qu’elles forment, autour des démocraties qui subsistent encore. une sorte 
de « ligne Maginot » spirituelle en construction. Pourtant, l’observateur 
qui connaît le dynamisme fasciste peut se demander si les méthodes 
législatives purement négatives édictées pour combattre l’extrémisme 
politique ne sont pas, après Munich, trop tardives et inutiles, par-dessus 
le marché; à moins qu’on ne les utilise pour renforcer l'efficacité de la 
technique gouvernementale des démocraties et, ce qui est encore plus 
important, pour insuffler aux, principes démocratiques une vitalité nou- 
velle et combative » (pp. 751-757). 


La terreur comme instrument de dic- 
tature. 


E. K. BRAMSTEDT a publié sous le titre de Dictatorship and political 
Police, the technique of control by fear (London, Kegan Paul, Trench 
Trubner C°, 1945, 275 p.), une étude où il se propose d'interpréter 


l’évolution qui s’est accomplie depuis une centaine d’années, d’une part, 


dans le domaine de la technique proprement dite, d’autre part, dans les 
procédés — techniques aussi — qui permettent à un petit groupe 
d’hommes de terroriser de nombreuses populations à l’aide d’un contrôle 
soigneusement calculé et organisé. On a commis l’erreur de voir dans 
les systèmes fascistes seulement des impulsions irraisonnées, des enthou- 
siasmes de masses, des hypnoses généralisées, susceptibles de se guérir 
et de disparaître. Il est établi maintenant que la terreur peut devenir 
un instrument rationnel pour l’établissement et le fonctionnement d’une 
dictature. La police secrète joue là dedans un rôle de premier plan. Et 
c’est à propos de cette police qu’on peut se demander : Est-ce une nou- 
veauté? Comment cette police fonctionne-t-elle aujourd’hui? Comment 
a-t-on pu l’amener à ce degré de perfection que l’on a connu en Allemagne ? 
Afin de répondre à ces questions, BRAMSTEDT a étudié successivement la 
police politique sous Napoléon Ier et sous Napoléon III, puis la police 
secrète organisée par Mussolini, enfin celle de Hitler. Cet exposé est 
suivi d’une analyse détaillée des phénomènes de terreur et de résistance : 
comment la police est informée (espionnage, délation), les méthodes 
d’emprisonnement collectif, les méthodes d’intimidation, les procédés 


d'élimination. La résistance à cette intrusion continuelle et violente 


dans la vie des particuliers fait l’objet d’un dernier chapitre. Il y est 
question de ce qui a été fait non seulement en Allemagne, mais aussi à 
l'étranger, notamment en Pologne, en Belgique, en Norvège. 
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L’auteur estime que l’étude de ces questions appartient au sociologue 
ou à l’homme politique plutôt qu’à l’historien. | 

La police secrète, écrit BRAMSTEDT, n’est qu’un des multiples instru- 
ments à l’aide desquels on applique la force aux choses humaines. Pour 
réussir, elle doit pouvoir s’appuyer sur une forte armée, comme ce fut 
le cas sous Napoléon Ier et Napoléon III, ou sur un parti fort et unique, 
comme en Italie et en Allemagne. Il n’est pas difficile de tenir un peuple 
en état de terreur à l’aide d’une forte armée et d’une police secrète. 
L'armée sert de trait d’union entre la police et le peuple, car au cours 
des deux grandes expériences de notre époque, les armées allemande et 
italienne n'étaient pas impopulaires. Les armées symbolisent la splendeur 
et la force du régime. La police secrète a un rôle négatif, elle terrorise 
et élimine toute opposition. L'armée est apparente, la police agit dans 
l'ombre. La peur, chez le citoyen, c’est la perspective de perdre toute 
sécurité économique ou d’être privé de son statut social, ou de souffrir 
dans sa personne. Mais la peur ne peut durer longtemps. La dictature doit 
y ajouter la propagande, améliorer les conditions de vie, hypnotiser la 
masse, lui procurer des spectacles, et c’est ce que les Allemands ont fait 
chez eux, mais non dans les territoires occupés. Ce système de propagande 
et de terreur laissera des traces dans la population. Il y aura une phobie 
de la liberté, car les particuliers seront désorientés et ne pourront plus 
se diriger. C’est à l’éducateur qu’il incombe de créer un nouvel esprit 
dans la masse. 

L'auteur donne de nombreux détails concernant le système de déla- 
tion, de propagande et de terreur qui a été appliqué ‘en Allemagne. A 
cet égard, son ouvrage est particulièrement précieux. 

BRAMSTEDT attribue les actes de cruauté commis sur les populations, à 
une sorte de sadisme. Le sadisme a été défini comme une impulsion venant 
de ce qu’on donne à un homme la maîtrise totale sur une autre personne, 
de façon que cette personne soit l’objet de la volonté du maître, que ce 
dernier règne absolument sur elle, qu’il puisse en faire ce qu’il veut, 
qu’il soit son Dieu. C’est ce qui s’est manifesté dans les camps de concen- 
tration où les personnes étaient les choses des surveillants. Ce sadisme 
est mis en rapport par l’auteur avec les pratiques d’homosexualité en 
usage en Allemagne (p. 130). C’est un point qu’il conviendrait d’étudier 
à part. 


Une explication de ce qui s’est passé 
en Allemagne par la survivance de 
l'esprit féodal dans ce pays. 


Taéopore ABEer, de l’Université Columbia, se demande, dans un 
article de American sociological Review (août 1945, p. 457, Is a psychiatric 
interpretation of the German Enigma necessary?), si les explications de 
l'avènement du nazisme en Allemagne mises en avant par des auteurs 
tels que F. Scauman (Nazi Dictatorship, New York, 1935) et R. M. 
BrickNer (Is Germany incurable? Philadelphia, 1943) qui s’efforcent 
d’appliquer aux événements politiques les leçons de la psychiatrie, 
peuvent être considérées comme scientifiques. Il n’a pas de peine à dé- 
montrer que ce point de vue est erroné, ne fût-ce que pour cette simple 
raison que les auteurs précités pour étayer leur explication, sont obligés 
de considérer l’ Allemagne et les Allemands comme formant une personne 
collective dans laquelle il faudrait retrouver les désordres de nature 
psychique qui caractérisent certains individus dans la société. Est-il 
légitime de présenter les groupes et classes d’une société comme s'ils 
étaient en possession d’une personnalité de structure identique à celle 
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d’un individu? Expliquer l’énigme allemande par la névrose d’une classe 
Ÿ sociale ou par la paranoïa d’une civilisation, c’est vouloir expliquer une 
sd inconnue par une autre inconnue (p. 459). 

$ L'auteur propose une autre explication. Il n’y a, dit-il, dans l'énigme 

allemande rien de spécifique : agressivité et militarisme, obéissance à 

un chef, docilité et discipline, mépris des institutions démocratiques, 

croyance dans une supériorité nationale, persécution des Juifs, tortures 

infligées aux victimes des camps de concentration, on a vu tout cela 

ailleurs et en d’autres temps. Spécialement, en ce qui concerne le sadisme 

des camps de concentration, on peut en retrouver l’équivalent dans 

| l’inquisition espagnole et dans d’innombrables actes de torture commis 

Le au cours des âges. Quant aux Juifs, ils ont été persécutés en Angleterre 

# au XIIIe siècle, en Espagne au XV®, en Russie au XIX®. Si nous sommes 

k troublés par la conduite des Allemands, remarque ABEL, ce n’est pas à 

cause de leurs actes, mais bien parce que nous ne nous expliquons pas 

que ces actes aient pu être commis au XX siècle, par une nation qui 

avait atteint un haut degré de développement. C’est cet anachronisme 

qui nous déçoit. Conduire des guerres d’agression, vouloir asservir 

d’autres peuples, vivre sous un régime autoritaire, tout cela paraît en 

désaccord avec l'esprit moderne, dont les tendances vont vers la liberté 
7 individuelle, l'indépendance croissante des nations, l’internationalisme, j 
= | ABEL propose une explication historique. A la fin du moyen âge, dit-il, 
cs deux voies de développement étaient ouvertes aux différentes nations. 
Une nation pouvait rompre avec le passé, rejeter les valeurs traditionnelles 
ia développer de nouvelles institutions. C’est la voie que suivirent l’Angle- 
a terre et la France. Ou bien une nation pouvait conserver ses traditions 
FA et ses institutions en les adaptant simplement à des conditions nouvelles. 
C’est la voie qu’a choisie l'Allemagne. Grâce à de violentes révolutions, 
les nations occidentales ont détruit les institutions de la féodalité. La 
noblesse et le clergé ont été détrônés et remplacés par la bourgeoisie. 
Plus tard, le mouvement ouvrier a empêché la bourgeoisie d’établir un 
gouvernement absolu. Le gouvernement représentatif du système des 
deux partis, constitue sa doctrine politique, tandis que le capitalisme 
et le laissez faire représentent sa doctrine économique. Les quatre liber- | 

tés forment sa doctrine sociale. Par contraste, l'Allemagne n’a jamais eu 

de révolution sociale, elle a transporté la féodalité du moyen âge au 

XIX® et au XXE siècies. Les réformes réalisées en Allemagne ne sont. 
que des appliques sur un fond féodal, pour l’usage moderne. Les classes 

dirigeantes n’ont pas changé et les barons féodaux, vêtus de nouveaux 

habits, ont conservé tout leur pouvoir. La doctrine politique de cette 
classe est un Etat monocratique reposant sur l’obéissance à un dynaste 4 
( 


ou à un Führer, avec une hiérarchie qui pénètre toute la structure de la 

nation. Sa doctrine économique est de nature patrimoniale. C’est un 

Etat bienfaisant, où les intérêts économiques sont subordonnés aux 4 
intérêts politiques. Ses doctrines sociales sont l’autorité, le devoir, 
l'honneur et le principe que l’individu est le serviteur de l’Etat. Cet 

arrêt du développement en Allemagne y a créé une sorte de stagnation, 
un sentiment d’isolement propre à renforcer l’idée de race ou de peuple 
« élu », que la guerre devait porter à l’extrême. Tout ce qui n’était pas 
Allemand était considéré comme une espèce à part, ce qui permettait 
aux Allemands de maltraïiter ces éléments étrangers sans être arrêtés 
par des considérations moraies. Dans ces conditions, note ABEL, nous 
assistons non seulement à une survivance de la féodalité, mais à un retour 
aux formes primitives du tribalisme (p. 461). Il faut ajouter à céla que 
l'Allemagne a subi certaines déceptions dans le domaine économique : la 
France et l’Angleterre étaient industrialisées en 1840; l’Allemagne ne 
s’est adonnée à l’industrie que vers 1890. Jusqu’alors, elle n’avait pas 
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eu besoin de marchés extérieurs. Lorsque le besoin de pareils débouchés 
se fit sentir chez elle, elle dnt constater qu’il n’en restait plus pour elle, 
D'autre part, la situation que l’Allemagne s'était faite dans le monde 
était l’œuvre de ses militaires. Aussi la caste militaire devint-elle le 
support essentiel des couches dominantes en Allemagne. 

Le régime était pénétré de féodalité, mais il durait parce qu’il donnait 
des résultats appréciables : il procuraït l’ordre et la prospérité à la nation. 

Ce système fut ébranlé en 1918 par la défaite allemande, mais on a 
vu que la classe dominante reprit le dessus, en faisant croire au peuple 
que l’armée n’avait pas été défaite et que la guerre était simplement 
« interrompue ». L’administration civile, de son côté, demeurait loyale 
et intacte. L'industrie et la banque étaient toujours dans les mêmes 
mains. Ce qui restait à faire, c'était de regagner la faveur populaire, un 
instant ébranlée. Pour cela, il y eut partout des associations conduites 
par d’anciens membres de l’armée. Parmi ces groupes, il y eut surtout 
celui que dirigeait Hitler. Celui-ci devint le candidat favori de la classe 
dominante aux fonctions de leader national, les militaires formèrent 
ses troupes, les industriels mirent des millions à sa disposition. On sait 
comment Hitler devint l'instrument de cette classe. Sa doctrine était 
d’ailleurs conforme aux traditions et aux aspirations nationales. On sait 
aussi comment l’ancien ordre fut rétabli, l’ordre hiérarchique, autori- 
taire et patrimonial. Il ne restait qu’une chose pour parfaire le tout : 
l’unification de l’Europe sous la domination allemande, ce qui avait déjà 
été le programme de la classe dirigeante en 1914. Plus d’espace, plus de 
ressources, plus d’esclaves travaillant pour elle, voilà ce qu’il fallait à 
l'Allemagne pour lui procurer une puissance qui lui aurait permis d’affron- 
ter l’Angleterre et les Etats-Unis. 


Du rôle que la force et la moraie jouent 
dans la politique internationale. 


La politique ne peut être séparée de la force, écrit EbwARD HALLETT 
Carr, professeur à University College of Wales, Aberystwyth, dans son 
ouvrage The twenty years’ Crisis, 1919-1939. An introduction to the study 
of international relations (London, Macmillan, 1940, 313 p.), mais 
l’homo politicus qui ne recourt qu’à la force est un mythe aussi irréel 
que l’homo economicus qui n’a en vue que le profit. L'action politique 
doit être basée sur une coordination de la moralité avec la force. Cette 


vérité a une valeur pratique aussi bien que théorique : en politique, il 


est dangereux d'ignorer la force comme il est dangereux d'ignorer la 
moralité. Le sort de la Chine au XIXC® siècle est un exemple de ce qui 
peut arriver à un pays qui se contente de vivre de la supériorité morale 
de sa civilisation en méprisant les moyens de la force. Legouvernement 
libéral de la Grande-Bretagne faillit finir mal en 1914 parce qu’il s’effor- 
çait de poursuivre une politique irlandaise basée sur l’autorité morale 
et faisant fi du recours aux armes ou même directement opposée à ce 
recours. En Allemagne, l’Assemblée de Francfort, en 1848, est l’exemple 
classique de l’impuissance des idées qui n’ont pas le support de la force, 
et la République de Weimar s’est écroulée parce que la plupart des objets 
politiques dont elle poursuivait la réalisation, à l’exception peut-être 
de son hostilité vis-à-vis des communistes, n’étaient pas accompagnés 
de la force armée ou étaient directement hostiles à celle-ci. Les utopistes 
qui croient que la démocratie n’est pas basée sur la force refusent de 
regarder ces faits en face. : 

D'un autre côté, le réaliste qui croit que si l’on cherche la force, l’auto- 
rité morale suivra, est également dans l’erreur. La forme la plus récente 
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de cette doctrine a été incorporée dans cette phrase que l’on cite souvent : 
« Le rôle de la force est de donner aux idées morales le temps de prendre 
racine ». Au point de vue international, cet argument a été utilisé en 
1919 par ceux qui, incapables de défendre le Traité de Versailles par des 
raisons morales fondamentales, croyaient que cet acte initial de force 
préparerait les voies à une pacification morale. L'expérience n’a guère 
confirmé une croyance aussi commode. 

Avant d'examiner le rôle que la force et la morale jouent respective- 
ment dans la politique, CARR analyse les vues de ceux qui, tout en se 
défendant d’être réalistes, identifient la politique avec la force et croient 
que les principes moraux doivent être exclus de son domaine. Au fond, 
la thèse consiste à soutenir que la morale n’a rien à voir avec la politique. 
La puissance politique est un mal, mais c’est un mal plus grand que 
de vouloir y résister par la force (Jésus, GHaAnDt). Ou bien l'Etat est 
considéré comme la négation même de l’humanité et il faut le supprimer 
par la force (anarchie). Ou bien encore, le prestige de la force est reconnu 
et l’homme moral est tenu d’assister l’homme politique dans l’accom- 
plissement de fonctions qui ne sont pas morales (LuTHER, KARL BARTH). 
La théorie de la séparation des domaines de la politique et de la morale 
a un attrait superficiel, parce qu’elle évite l’insoluble problème d’une 
De justification morale de l’emploi de la force, mais elle n’est pas satisfai- 
sante au fond (pp. 123-130). 

L’auteur entame alors l’analyse du rôle que jouent dans la politique 
internationale ces deux facteurs fondamentaux : la force et la morale. 
A ce point de vue, le pouvoir politique peut être envisagé sous trois 
aspects : le pouvoir militaire, le pouvoir économique, la maîtrise de 
l'opinion. Bien que ces trois aspects soient séparables en théorie, il est 
difficile, en pratique, d’imaginer un pays qui détiendrait pendant un 
temps prolongé une seule espèce de pouvoir à l’exclusion des autres. Dans 
son essence même, le pouvoir est indivisible. CARR examine successive- 
ment les trois aspects dont il s’agit. Le pouvoir militaire est suffisamment 
connu. Quant à la puissance économique, elle a toujours été un instru- 
ment du pouvoir politique, même s’il a fallu l’associer à la force armée. 
Ce ne sont que les guerres les plus primitives qui sont indépendantes du 
facteur économique. Tout le progrès de la civilisation a été si étroitement 
associé au développement économique que l’on ne peut s'étonner de 
rencontrer, dans toute l’histoire moderne, une association de plus en plus 
étroite entre la puissance militaire et la puissance économique. Le 
mercantilisme était un système d’économie politique basé sur l’idée 
généralement admise que l’encouragement de l’acquisition de la richesse 
était une fonction normale de l'Etat. , 

On sait que la doctrine du laissez-faire s’attaqua violemment à cette 
croyance, mais ce ne fut qu’un intermède, au cours du XIX® siècle, et 
l'illusion d’une séparation entre la politique et l’économique a cessé de 
correspondre à un aspect quelconque de la réalité de l'après-guerre. 
Mais si l’économique n’est qu’un aspect du politique, il y a deux mé- 
thodes permettant de mettre la puissance économique au service d’une 
politique nationale. D’un côté, il y a les mesures qui appartiennent à la 
notion d’autarcie; de l’autre, il y a les mesures qui visent directement à 
fortifier l’influence nationale exercée sur des pays étrangers (exportation 
de capitaux, contrôle de marchés extérieurs). La substitution de larme 
économique à l’arme militaire — ce que Marx appelle la substitution 
du capital aux canons — est l’indice moins d’une supériorité morale 
que d’une force qui s'impose. La Grande-Bretagne, irritée du jugement 
rendu contre les ingénieurs du Métro-Vickers à Moscou, obtint satisfac- 
tion en mettant l’embargo sur les importations soviétiques. On peut se 
demander si l’opinion commune disant que l’emploi de l’arme écono- 
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mique est moins immoral que le recours à la force armée, est bien fondée. 
Le blocus peut causer autant de souffrances que des raids aériens. Si, 
d’une façon générale, on peut admettre qu’un dollar est plus humain 
qu’un obus, c’est pourtant une illusion que de distinguer entre la force 
militaire et la puissance économique. La force, qui est un élément de 
toute action politique, est une et indivisible. Elle emploie les armes 
militaires et économiques ensemble à la poursuite des mêmes fins. 

Enfin, la force exercée sur l’opinion publique est comprise dans ce 
qu’on appelle la propagande. La politique &’aujourd’hui dépend essen- 
tiellement de l’opinion de grandes masses de personnes plus ou moins 
conscientes au point de vue politique, et dont les plus raisonnantes, les 
plus influençables et les plus accessibles à la propagande sont celles qui 
vivent à l’intérieur et autour des grandes villes. 

L'auteur montre aussi que la maîtrise de l’opinion ne peut être dissociée 
de la puissance économique et militaire (pp. 176-179). 

Un chapitre entier est consacré à la morale dans la politique interna- 
tionale, Dans la période du pouvoir personnel absolu, explique CARR, 
les actes du Prince ont une valeur personnelle, ils sont considérés comme 
ceux d’une personne déterminée. Dans la monarchie constitutionnelle, 
par contre, la personnalité est transférée du monarque à l'Etat. Or, 
c’est précisément cette personnification de l'Etat qui rend possible la 
création du droit international sur la base du droit naturel. Les Etats 
sont présumés avoir des droits légaux vis-à-vis des autres en vertu de 
la fiction qui les fait considérer comme des personnes. En outre, la 
personnification de l'Etat est un moyen commode de lui conférer des droits 
et de lui imposer des devoirs. Avec le développement du pouvoir de 
l'Etat au XIX® et au XXe siècle, les droits de l’Etat deviennent plus 
apparents que ses devoirs; l'Etat acquiert des droits illimités sur les 
individus, à tel point qu’une réaction se produit et que des utopistes 
modernes rejettent cette personnification en la traitant d’anthropo- 
morphisme (Duaurr). CARR estime que cette personnification de l'Etat 
est une fiction (ou une hypothèse) nécessaire, un moyen indispensable 
imaginé par l'esprit de l’homme pour expliquer sur la structure d’une 
société développée. Les utopistes ne se privent d’ailleurs pas de jeter le 
blâme sur ces entités morales, France, Angleterre, Italie ou de leur 
décerner des éloges. Or, ce sont les obligations des Etats qui font 
l’objet de la moralité internationale. Cette moralité des Etats squlève 
des objections que l’auteur examine (p. 192). S’il y a une moralité 
des Etats, est-elle la même que celle des particuliers? L'Etat peut-il 
aimer, haïr, jalouser? Il semble que la moralité de l'Etat soit plus 
limitée, notamment par l’intérêt personnel, que celle des particuliers. 
C’est d’ailleurs vrai de toutes les institutions personnifiées. Une banque 
ou une société qui manque de payer les dividendes parce qu’elle a 
trop dépensé en libéralités altruistes, est sans doute plus exposée au 
blâme qu’à la reconnaissance. La morale de l'Etat est d’une nature 
particulière. L'Etat recouvre un champ d’activités humaines plus large 
que n’importe quel autre groupe, il réclame de ses membres plus 
de loyauté et plus de sacrifices. On en arrive facilement à considérer 
le bien de l’Etat comme une fin morale en soi. Lorsqu'on nous 
demande de mourir pour notre pays, il faut qu’il nous soit au moins 
permis de croire que le bien de notre pays est la chose la plus impor- 
tante du monde. 

Du fait que l'Etat est une fiction, on tire cette objection : si la moralité 
internationale est la moralité d’êtres fictifs, n’est-elle pas elle-même 
fictive et irréelle? On peut admettre que l’attitude morale peut venir 
seulement d'individus. Nier que «les relations entre l’Angleterre et 
l'Italie » signifient la même chose que «les relations entre Anglais et 
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(AR Italiens » n’est pas nier que « les relations entre l’Angleterre et l’Italie » 
“Pol dépendent d’actes commis individuellement par des Anglais ou par des 
Italiens (p. 193). L’attitude morale de l'Etat est une hypothèse, mais. 
er il ne faut pas considérer comme irréelle une hypothèse qui est acceptée 
At dans certaines interprétations comme un guide pour le comportement 
individuel et qui influence effectivement ce comportement. Aussi long- 
# temps que les hommes d’Etat et d’autres qui exercent une influence sur 
la conduite des affaires internationales, s’accordent à croire que l'Etat a 
des devoirs, et dirigent leurs actes à l’aide de cette croyance, l'hypothèse 
‘4 démeure effective. Les actes qui affectent la moralité internationale 
sont exécutés par des individus non pas en leur propre nom, mais au 
nom de ces groupes fictifs de personnes, « Angleterre » et « Italie », et la 
moralité dont il s’agit est celle qui est attribuée à ces « personnes » 
Ÿ (pp. 193-194). 
2564 De la discussion à laquelle l’auteur soumet l’idée de la communauté 
Ji internationale, nous retenons encore ces observations : a) que le principe 
È de l’égalité entre membres de la communauté n’est pas appliqué dans le 
groupe international et n’y est sans doute précisément pas applicable ; b) le 
à principe que le bien du tout l'emporte sur le bien des parties, postulat 
de toute communauté complètement intégrée, n’est pas généralement 
SE accepté. En dépit de nobles aspirations, les peuples hésitent à agir en 
2% vertu de la croyance que le bien de l’univers est supérieur au bien de 
leur propre pays. La loyauté qu’on peut avoir vis-à-vis d’une commu- 
nauté universelle, n’est pas encore assez puissante pour créer une mora- 
lité internationale susceptible de l'emporter sur les intérêts essentiels 
d’une nation. Tel est le dilemme fondamental. L’examen de ce dilemme 
conduit l’auteur à l’analyse des problèmes du droit et de ses transfor- 
mations dans la politique internationale (les fondements du droit, le 
caractère sacré des traités), à celui du règlement des conflits interna- 
tionaux par voie judiciaire et à celui des changements pacifiques. 
Si l’on veut construire un ordre nouveau, solide et logique, écrit CARR, 
il ne faut ignorer ni le facteur force, ni le facteur moral. Tout ordre 
international suppose une mesure plus ou moins large de consentement 
D général, mais on n’arrivera jamais à réaliser un ordre politique où il sera 
ET, fait droit aux griefs des faibles et du petit nombre aussi rapidement qu’à 
ceux des puissants et de la masse. 
“4 Emssomme, CARR défend cette thèse que le réalisme, qui est à la mode 
: dans certains milieux, ne peut consister que dans la lutte pour le pouvoir, 
qui rend impossible n’importe quelle forme de société internationale. 
I] lui répugne d’accepter la morale draconienne qui identifie le bien de la 
communauté avec le bien des plus forts et d’assister impassible à l’élimi- 
nation des faibles, mais il repousse aussi la doctrine de l'harmonie 
naturelle des intérêts qui ne sert qu’à masquer les appétits des privilégiés. 
Ces deux doctrines sont également intenables. Il est possible qu’on arrive 
à une organisation internationale où les parties composantes ne seraient 
pas nécessairement des nations associées à un territoire délimité. Il est 
déjà arrivé au moyen âge que le pouvoir se trouvait basé sur autre chose 
que la souveraineté territoriale. On peut songer à des unités de grandeur 
optima : unités de production agricole ou industrielle, unités de puissance 
économique et politique. Il y a une tendance à la formation d’unités 
économiques et politiques plus grandes, cette tendance est due au déve- 
loppement du capitalisme, des moyens de communication et du manque 
de contrôle gouvernemental. Quelle que soit la forme de la future commu- 
nauté, ce qui lui donnera un caractère moral, c’est la présence d’un 
certain esprit de sacrifice dans la reconstruction capable de provoquer 
une réduction substantielle de la consommation par des groupes privi- 
légiés, dans des pays privilégiés (p. 304). | : 
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L’élimination croissante du mobile du profit de l’économie nationale 
facilitera son élimination partielle de la politique extérieure (p. 306). 
Les avantages économiques seront sacrifiés à des buts sociaux et ces 
buts sociaux ne seront plus limités aux frontières nationales (Id.) 


Ce que représente l'éducation civique 
aux Etats-Unis. 


Parmi les nombreux ouvrages qui traitent de l’éducation civique aux 
Etats-Unis, nous citerons, à titre exemplatif, celui de JAMES E. EÉpMox- 
SON, ARTHUR DONDINEAU et MiILDRED C. LETTON, trois auteurs appar- 
tenant à l’enseignement, qui ont rédigé ensemble un ouvrage de cette 
sorte intitulé : Civics for Youth (N. Y., Macmillan, 1946, 405 p.). Le 
volume revêt une forme attrayante grâce à la simplicité de l’exposé et 
aux nombreuses illustrations qu’il renferme, dont le choix exigeait 
une attention particulière pour les rendre aussi suggestives que possible. 
Quant à l’exposé, il a été réparti entre cinq sections : 1° Les relations que 
vous avez avec les autres : a) avec les membres de la société où vous vivez, 
avec les personnes qui forment l’école que vous fréquentez, avec les 
personnes qui composent la communauté où vous vivez (villes et villages), 
avec vos compagnons de jeu ou de récréation, avec tous ceux avec qui 
vous parlez de ces questions et de la vie sociale en général; 2. Coopération 
civique : Votre santé, votre sécurité et celle des autres, l'instruction 
pour tous, les lois qui vous protègent et qui protègent les autres; 3. La 
machinerie du gouvernement : Comment nous sommes gouvernés dans 
les villages, les villes, les Etats confédérés, l'Etat central. Les tribunaux 
fédéraux. Comment subvenir aux frais du gouvernement; 4. Comment 
nous donnons satisfaction à nos besoins : l’agriculture, les affaires et le 
travail, les transports et communications, les ressources naturelles du 
pays, nos besoins en tant que consommateurs; 5. Pour voir plus loin : 
le rôle que vous pouvez jouer dans un monde plus pacifique. Faites votre 
propre inventaire en tant que citoyen. 

Les auteurs définissent le civisme comme l’étude du gouvernement et 
des droits et devoirs des citoyens. Un citoyen est une personne qui doit 
l’obéissance à l'Etat (qui doit avoir une attitude loyale vis-à-vis de 
l'Etat et lui doit le service) et qui en retour a droit à la protection de la 
part de cet Etat. L'enseignement des bonnes habitudes du civisme est 
un des principaux buts des écoles américaines. Cet enseignement est 
donné à l’aide de cours de civisme, d’histoire, d'économie politique en 
même temps que attention des élèves est attirée sur la bonne conduite. 
Des leçons de civisme utile sont inscrites dans le programme spécial de 
certains centres, notamment les clubs, les réunions et d’autres activités 
exercées en commun. Les qualités sur lesquelles on insiste sont la loyauté, 
l'esprit de coopération, la politesse, les qualités sportives, et autres. 

L'ouvrage des auteurs précités forme aussi une sorte d’encyclopédie, 
de mémento, où sont condensées toutes les connaissances permettant à 
un citoyen de s’orienter dans la vie sociale et grâce à la compréhension 
qw’il en retire, d’y exercer une action bienfaisante pour lui-même et pour 
la communauté. 


Caractéristiques de la période de tran- 
sition que traverse l'humanité. 


On peut croire écrit HARRY ELMER BARNES dans son ouvrage Society 
in transition. Problem of a changing age (New York, Prentice Hall, 1939, 
999 + xvir p., 5 dollars), que nous vivons les premiers temps d’une 
quatrième période de transition dans l’histoire de l'humanité. La première 
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est sans doute représentée par le passage de la civilisation pré-littéraire 
jusqu’à la civilisation historique, mettons de 7000 avant J.-C. à 3500 
avant J.-C. La deuxième serait celle de la désintégration de la culture 
classique dans les derniers siècles de l’Empire d'Occident, soit de 300 à 
600 de l’ère chrétienne. La troisième consisterait dans la substitution 
à la civilisation médiévale de la civilisation et des institutions modernes, 
entre 1500 et 1800. Notre époque est semblable à ces trois grandes périodes 
de transition, sous réserve de deux différences importantes : les change- 
ments qui vont s’imposer à nous pour notre bien ou notre mal, s’effectue- 
ront beaucoup plus rapidement que dans le passé; d’autre part, l’alter- 
native devant laquelle nous nous trouvons suppose de toute facon des 
conséquences extrêmement graves : utopie ou catastrophe. Si nous 
pouvons ;reviser notre système économique, mettre notre équipement 
mécanique au service de l'humanité, chasser la menace de guerre, nous 
arriverons à un état social qui éclipsera les utopies imaginées de Pla:on 
à Fourier. Si nous n’arrivons pas à cela, toute notre machinerie écono- 
mique s’effondrera dans quelques années. Elle s’est déjà écroulée dans 
certains pays (fascistes) au point qu’il a fallu mettre fin à toutes les 
traditions et pratiques de la civilisation pour l’empêcher de s’écrouler 
complètement. En plus de cette dissociation due à une faiblesse interne, 
il y a la menace de guerre qui hâtera le retour de la barbarie. La situation 
actuelle n’a pas de précédent dans l’histoire de l’humanité. 

L'ouvrage de BARNES comprend : I. Le fondement historique de notre 
époque de transition : 1. La révolution industrielle, l'avènement de la 
| machine. 2. Changements économiques et sociaux provoqués par la 
En révolution industrielle. 3. L’émancipation intellectuelle et l’avènement 
de la société laïque. II. Les fondements physiques et économiques de nos 
problèmes sociaux : 4. Nos ressources physiques : gaspillage, conserva- 
tion, renouvellement. 5. Problèmes économiques essentiels de notre 
époque. III. Problèmes bio-sociologiques fondamentaux de la société 
moderne : 6. Problèmes de la population. 7. Les migrations humaines et 
le problème de immigration. 8. Problèmes des races. 9. La question 
nègre aux Etats-Unis. 10. Quelques aspects biologiques, sociaux et 
éducatifs du problème sexuel. 11. La lutte contre la maladie et la souf- 
france. IV. Influence de la société industrielle urbaine : 12. Problèmes 
essentiels de la vie urbaine. 13. La révolution dans la vie rurale. 14. Nou- 
velles formes de direction sociale : information et propagande pour les 
masses. 15. Infériorité culturelle et crise des institutions. V. La destruc- 
tion sociale : 16. Nouvelles perspectives du crime dans l'Amérique con- 
temporaine. 17. Répression et prévention de la délinquence tradition- 
nelle. 18. Quelques aspects de la pathologie sociale. 19. Maladies mentales, 
Développement de l’hygiène mentale. 20. Paupérisme et assistance. 
21. Vue panoramique de la société actuelle en Amérique. 
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